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Le défi des licenciements collectifs 


Il ne fait aucun doute que les vagues de licenciements collectifs qui déferlent sur la France 
depuis quelques semaines - la plus spectaculaire étant celle frappant le site PSA d’Aulnay - 
ont été différées jusqu’au lendemain de l’élection présidentielle pour tenter en vain de sauver 
la mise à Sarkozy. Mais cela ne doit pas faire oublier qu’il s’agit là, plus fondamentalement, 
des conséquences prévisibles de la récession, plus exactement même de la cause principale 
de celle-ci, à savoir l’austérité salariale qui sévit partout en Europe. Aussi n’est-il pas étonnant 
que ces licenciements se concentrent dans les branches productrices des biens de 
consommation durables, tels l’industrie automobile et le bâtiment. 

Face à ces licenciements, qui en annoncent probablement d’autres dans les mois à venir, 
les travailleurs directement concernés et leurs organisations syndicales ne peuvent se 
contenter d’organiser des luttes purement défensives, visant à sauver le plus d’emplois 
possible ou à obtenir les meilleures compensations dans le cadre des soi-disant « plans 
sociaux ». Encore moins devraient-ils applaudir, comme certaines de ces organisations ont 
commencé à le faire, aux projets de relance de la 
production industrielle, avancés ou soutenus par un 
gouvernement qui en a fait un de ses chevaux de 
bataille, ne remettant pas en cause les normes 
actuelles de production et de consommation. A quoi 
rime, par exemple, de mettre en chantier des 
automobiles électriques alors qu’il s’agit de 
transformer non seulement tous les modes actuels 
de déplacement mais encore, plus 
fondamentalement, la production de l’espace social 
de manière à éviter les déplacements contraints par 
la dispersion des différentes activités économiques 
et sociales ou par l’aberration que constitue la 
substitution de flux de poids lourds sur les routes et 
autoroutes aux stocks des entreprises ? 

Car, si les travailleurs ne veulent plus subir la loi 
du capital, qui fait d’eux une simple variable 
d’ajustement soumise aux fluctuations du carnet de 
commande, il leur faut commencer à se (ré) 
approprier les questions relatives à la finalité de 
l’usage des forces productives de la société : se 
demander ce qui doit être produit et comment cela 
doit être produit et lutter pour imposer des finalités 
et des modalités de production conformes aux 
besoins sociaux et aux contraintes écologiques. Et cet impératif ne vaut pas seulement pour 
les salariés du secteur privé mais tout aussi bien pour les travailleurs employés dans le 
secteur public : face aux politiques d’austérité budgétaire qui frappe de coupes claires les 
services publics de l’enseignement et de la santé, c’est à un semblable effort d’imagination 
collective qu’ils sont conviés. Faute d’être capable de relever pareil défi, les travailleurs se 
condamneraient à renoncer à toute capacité de transformation sociale. 
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La première partie du texte dont nous reprenons de larges extraits a été publiée dans le numéro 204 de la revue «Archi¬ 
pel» (abonnement 32 euros à adresser à : FCE, le Pigeonnier 04300 LIMANS). On y décrit concrètement les ravages de la 
logique du Capital - qui se cache en l'occurrence derrière l'UE - dans le domaine de la biodiversité et de l’agriculture en gé¬ 
néral et des semences en particulier. 

Dans la deuxième partie, certains passages laissent paraître un certain découragement face à la force colossale de l’ad¬ 
versaire. Soutenez les résistants organisés de longue date : ils viennent de réagir au dernier mauvais coup infligé par la «jus¬ 
tice» européenne (voir encadré). 


Nouvelle loi de L’UE sur les semences : 

Tout le pouvoir aux multinationales 


L’Union européenne travaille 
sur une nouvelle législation con¬ 
cernant les semences. En mai 
2011, elle a organisé une consulta¬ 
tion ouverte au public pour toutes 
les parties concernées. La façon 
dont la consultation et le proces¬ 
sus préalables se sont passés 
suscite de nombreux commentai¬ 
res, aussi bien que la question de 
savoir si la loi susceptible d’en 
sortir offre réellement une réponse 
aux problèmes auxquels l’agricul¬ 
ture et la nutrition sont confron¬ 
tées actuellement. En tout cas Oli¬ 
vier De Schutter, rapporteur spé¬ 
cial de l’ONU sur le droit de l’ali¬ 
mentation, n’en semble pas du 
tout convaincu. 


Presque tout ce que nous mangeons 
aujourd’hui provient de l’agriculture in¬ 
tensive et les produits agricoles ont un 
point commun: tout commence avec les 
semences. Les graines qui sont utilisées 
dans l’agriculture industrielle sont ache¬ 
tées et vendues sur le marché mondial, 
de même que les poupées Barbie ou 
les ordinateurs portables. 

En 2009, près de trois quarts du 
marché mondial des semences étaient 
la propriété de dix sociétés. Plus de la 
moitié du marché est dominé par trois 
sociétés multinationales avec, en tête, 
Monsanto, qui détient 27% du marché. Il 
s’agit en général d’entreprises pétrochi¬ 
miques qui ont trouvé dans la production 
de semences le moyen idéal d’écouler 
leurs pesticides et autres engrais chimi¬ 
ques -tous deux dérivés du pétrole. 

Mais toutes les semences ne peu¬ 
vent pas être vendues. De nombreux 
Etats membres de l’UE connaissent 
aujourd’hui un système qui utilise des 
catalogues de variétés végétales enre¬ 
gistrées. Dans ces pays, l’inscription 
dans un catalogue conditionne le fait 
qu’une variété puisse être vendue sur le 
marché. Les variétés végétales non-ins¬ 
crites ne sont donc pas autorisées dans 
le commerce, mais elles sont actuelle¬ 
ment souvent tolérées comme variétés 
«à valeur affective, mais sans valeur 
commerciale». 
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La sécurité alimentaire est censée 
être assurée par deux types de tests 
effectués avant l’enregistrement des 
variétés. Les critères testés sont, entre 
autres, l’homogénéité et la stabilité de la 
variété, critères imposés par les besoins 
de la transformation mécanisée et de la 
distribution à très grande échelle. La 
conformité à ces critères exige un type 
d’agriculture très dépendant de toute 
une série de conditions artificielles et 
d’intrants chimiques. Ces critères ne 
laissent par contre aucune place à la 
diversité, résultat d’une évolution natu¬ 
relle et primordiale pour permettre aux 
espèces de pérenniser leur survie dans 
un avenir inconnu. 

En plus de ces tests, il existe un 
système de certification des semences, 
accompagné de contrôles. Dans de 
nombreux Etats membres, les tests et 
contrôles sont organisés par des orga¬ 
nismes officiels. Les tests d’enregistre¬ 
ment permettent aussi aux producteurs 
de semences d’obtenir des droits de 
propriété intellectuelle sur les variétés 
qu’ils ont développées. Ceci implique 
que tout agriculteur qui ressème des 
semences récoltées d’une variété «pro¬ 
tégée» sort de la légalité. 

Il se trouve que l’UE développe de¬ 
puis 2007 une nouvelle législation qui 
devrait «améliorer» les règles pour la 
commercialisation des semences. Mais 
qu’entend-on par «amélioration»? Tout 
indique que la nouvelle loi augmentera 
avant tout de manière significative le 
pouvoir des multinationales semenciè- 
res. 

Une législation adaptée à son 
temps 

Creuser un peu dans le processus 
qui mène à cette nouvelle loi permet de 
constater assez vite des choses éton¬ 
nantes. Une analyse de la situation ac¬ 
tuelle a d’abord été commandée chez 
un consultant externe. Des recherches 
sur ce consultant conduisent rapidement 
sur le site de Arcadia International, une 
firme qui publie sans sourciller sur son 
site Internet : «Nos experts sont au ser¬ 
vice des systèmes mondiaux de l’ali¬ 
mentation et de l’agro-industrie - de la 
production agricole jusqu’à la transfor¬ 
mation et la commercialisation. Nous 
travaillons avec tous les secteurs, en 
portant une attention privilégiée à l’in¬ 
dustrie, en intégrant l’expertise secto¬ 
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rielle et la compréhension de l’interac¬ 
tion des segments pour conduire à la 
compétitivité et à l’amélioration de l’ac¬ 
cès aux marchés pour nos clients.» 
Cette focalisation sur l’industrie est donc 
la perspective qui sous-tend la restructu¬ 
ration actuelle du marché européen des 
semences. 

L’évaluation par Arcadia et l’FCEC 
(consortium de consultants pour la 
chaîne alimentaire) est basée sur un 
formulaire qui a été rempli par des par¬ 
ties concernées à travers toute l’UE. 
Cette évaluation montre que la législa¬ 
tion actuelle fonctionne correctement 
pour fournir le marché en semences 
saines et de qualité. 

Le résultat de la recherche est for¬ 
cément déformé par la perspective des 
pays de l’UE les plus industrialisés. Il y a 
eu plus de réponses en provenance de 
ces pays, ils ont plus de poids économi¬ 
que, une plus longue expérience avec 
ce type de législation et ils ont une plus 
petite distance géographique et cultu¬ 
relle du centre législatif. Des milliers 
d’agriculteurs, dans des pays tels que la 
Bulgarie, risquent d’être incorporés sans 
pitié dans un système qui n’a jamais été 
le leur. 

La recherche faite par Arcadia et le 
FCEC a été chaleureusement accueillie 
par la Commission européenne et tra¬ 
duite en un plan d’action qui devrait ser¬ 
vir de guide pour une loi européenne 
unifiée sur les semences. 

Ce plan, en date de 2009, est princi¬ 
palement construit autour de la libérali¬ 
sation du marché, avec l’intention de 
«réduire les coûts» et de «promouvoir la 
sécurité alimentaire». Pour y parvenir, il 
faut uniformiser la législation et les res¬ 
sources, centraliser la bureaucratie et 
collaborer avec l’industrie. En bref, une 
loi qui «répond mieux aux attentes de 
son temps». 

Standardiser et privatiser 

Les propositions qui circulent vont 
loin. En effet, les agriculteurs et les jar¬ 
diniers partout dans l’UE devront se 
conformer à une seule législation centra¬ 
lisée. Ce qui signifie que celle-ci sera 
pour la plupart d’entre eux moins acces¬ 
sible, moins facile à remettre en ques¬ 
tion parce que partagée par une popula¬ 
tion beaucoup plus large et lointaine. 
Ainsi, des agriculteurs grecs seront dé¬ 
sormais contraints de s’unir avec leurs 
homologues portugais, irlandais et fin- 




landais pour parvenir à peser au moins 
un minimum sur la gouvernance. 

Actuellement, chacun des Etats 
membres a développé des moyens dif¬ 
férents pour réglementer son propre 
marché de semences. (...) La suppres¬ 
sion de cette diversité législative pourrait 
bien provoquer des conséquences ex¬ 
trêmement néfastes sur la biodiversité 
européenne, dans la nature comme 
dans votre assiette. 

L’Europe veut réduire les différents 
systèmes de tests, de contrôles et de 
catalogues à un système unique. Le 
plan d’action propose que ces tests 
puissent être sous-traités afin de réduire 
les dépenses publiques.(...) 

Police des semences 

Une fois cette loi unique en vigueur, 
le plan d’action propose d’établir une 
sorte de «police des semences». Elle 
prévoit pour ses inspecteurs une forma¬ 
tion spécifique, sous la devise «une 
meilleure formation pour des aliments 
plus sûrs». Vous imaginez déjà l’inspec¬ 
teur allemand qui visite des villages 
roumains pour vérifier si leurs variétés 
anciennes de laitues sont bien sans 
danger... Le même type de raisonne¬ 
ment a déjà forcé un bon nombre de 
petits producteurs de fromages artisa¬ 
naux, au Portugal, en Belgique ou en 
Pologne, à fermer en raison d’une «in¬ 
compatibilité avec les règles d’hygiène»', 
des règles qui nécessitent d’énormes 
investissements que, dans le monde 
réel, seuls les grands acteurs capitalis¬ 
tes peuvent se permettre. 

La nouvelle législation devrait aussi 
être compatible avec d’autres grands 
idéaux européens, tels que la sécurité 
alimentaire. Pour ceci, le plan d’action 
mentionne un rôle important attribué à 
l’Autorité Européenne de Sécurité des 
Aliments (European Food Safety Autho- 
rity (EFSA)). (...) 

Malgré sa courte existence, l’EFSA 
n’a pas réussi à rester irréprochable. 
Plusieurs membres du conseil d’admi¬ 
nistration ont aussi des fonctions dans 
des multinationales alimentaires majeu¬ 
res ou dans des lobbies de l’industrie 
alimentaire. Cela a conduit à plusieurs 
reprises à des controverses et à des 
recommandations contestables, y com¬ 
pris sur les OGM. (...) 

Exporter les règles de l’UE 

Le plan mentionne aussi l’ambition 
d’exporter la nouvelle loi européenne à 
d’autres parties du monde. Les accords 
bilatéraux et les traités de libre-échange 
sont d’excellentes opportunités qui per¬ 
mettent d’introduire les principes du 
marché néolibéral dans des pays où la 
petite agriculture fournit encore le pain 
quotidien de la majorité de la population. 
Ceci peut rendre la vie de millions de 
paysans pauvres encore plus difficile, 
voire impossible. Les organisations pay¬ 
sannes, dans des pays tels que l’Inde et 
la Turquie, craignent déjà le pire si cette 
nouvelle loi est votée. (...) 


Et si, en tant que participant à l'en¬ 
quête, je trouvais que les bulgares, les 
turcs et les indiens n'ont pas besoin du 
modèle industriel européen, où aurais-je 
pu l’écrire ? Est-il réaliste à ce stade du 
processus de remettre en question l'in¬ 
tégralité des évaluations et des rapports 
lancés depuis 2007 ? 

Les réponses à la consultation des 
parties concernées sont actuellement 
librement consultables sur internet. On 
peut comparer les réponses des multi¬ 
nationales comme Monsanto, Syngenta 
ou Limagrain à celles du gouvernement 
britannique, à la Confédération Pay¬ 
sanne, Kokopelli ou Velt, une organisa¬ 
tion belge pour le jardinage écologique. 
J'en ai parcouru une cinquantaine - un 
cinquième à peu près. 

Les grands acteurs industriels sem¬ 
blent trouver un intérêt aux scénarios, 
en particulier ceux qui mettent en avant 
la privatisation. Souvent ils écrivent des 
suggestions abondantes et des proposi¬ 
tions destinées à les avantager encore 
plus, en s’appuyant sur leur poids éco¬ 
nomique et leur besoin de rentabilité. 
(...). 

Les pays occidentaux de l'UE sont 
beaucoup mieux représentés dans les 



Les fermes perdent de plus en plus 
leur légitimité sociale comme centres 
locaux d’autonomie durable et sont for¬ 
cées de devenir des machines de pro¬ 
duction industrielle, en fonction du mar¬ 
ché mondial et de ses acteurs domi¬ 
nants. 

Le dernier point dans le plan d’action 
propose une coopération future plus 
étroite avec les principales parties con¬ 
cernées. Ce qui pourrait être source 
d’optimisme, sauf que la pratique mon¬ 
tre que ces parties concernées sont 
essentiellement des lobbies de l’indus¬ 
trie. Une société telle que Monsanto a 
dépensé en 2008 près de 7 millions 
d’euros pour des activités de lobbying, 
et les bureaux de la plupart de ces mul¬ 
tinationales sont soigneusement inté¬ 
grés dans le quartier européen de 
Bruxelles. Le chaos actuel des législa¬ 
tions nationales semble particulièrement 
problématique pour les grandes entre¬ 
prises multinationales. Il est beaucoup 
plus facile et, en effet, plus rentable de 
pouvoir concentrer toutes les activités 
de lobbying en un seul endroit. 

On vous écoute. Mais à quel 


Jusqu'à la fin de mai 2011 toutes 
les parties concernées ont eu la possi¬ 
bilité de donner leur avis sur les plans 
lors d’une consultation. (...) Cependant 
(...) toutes les critiques fondamentales 
portant sur l'ensemble du processus se 
sont retrouvées automatiquement à la 
marge. 

Un peu comme si vous étiez mar¬ 
chand de poires et le gouvernement 
décide tout à coup que désormais vous 
devez vendre des pommes. Heureu¬ 
sement, ils rajoutent que vous avez la 
possibilité de vous exprimer sur la 
question ! (...). 

En résumé, le Plan d'action parle 
du "level playing field", un terme capita¬ 
liste sur l'égalité des chances, qui indi¬ 
que un terrain de foot bien plat, de 
sorte que tout le monde reçoit légale¬ 
ment les mêmes opportunités. En pra¬ 
tique, cela signifie bien sûr que les 
petites fourmis seront impitoyablement 
écrasées par les grands éléphants. (...) 

En d'autres termes, faire un bon 
choix était très difficile pour les petits 
producteurs de semences. Soit les 
choses deviennent plus chères, et les 
grands joueurs gagnent parce qu'ils sont 
financièrement plus solides. Ou bien tout 
devient centralisé, et les grands joueurs 
gagnent à cause de leurs connections 
politiques. Soit les tests et inspections 
sont privatisés, et les grands joueurs 
gagnent encore (...). 

Faits accomplis 

(...) La législation unifiée, qui accor¬ 
dera une influence énorme à une poi¬ 
gnée de personnes et d’entreprises bien 
placées et qui aura force de loi sur l'en¬ 
semble de l'UE et sur plusieurs de ses 
partenaires commerciaux, semble pres¬ 
que un fait accompli. 


réponses, tandis que peu ou pas de 
réponses proviennent de certains pays 
d'Europe de l'Est. Le fait que certaines 
réponses soient presque incompréhen¬ 
sibles dans l'anglais obligatoire, montre 
de façon convaincante que l'uniformité 
linguistique peut elle aussi mener à des 
situations antidémocratiques. (...). 

Heureusement, il y a aussi un cer¬ 
tain nombre de parties concernées qui 
ne se laisse pas convaincre de rentrer 
dans la catégorisation et le raisonne¬ 
ment suggérés par l'enquête et qui re¬ 
fuse que (...) «les graines soient une 
marchandise comme une autre, seule¬ 
ment destinées à produire des bénéfi¬ 
ces.» 
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Agro-écologie 

(...) Quelle la nourriture pour un 
monde en crise ? Nous constatons que 
cette législation aborde ce besoin à tra¬ 
vers une perspective capitaliste très 
étroite. La situation devient très diffé¬ 
rente lorsque nous écoutons le discours 
du Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur le droit à l'alimentation, Olivier 
De Schutter. 

Les rapports et les conférences 
donnés par M. De Schutter mentionnent 
systématiquement que la vraie solution 
pour nourrir le monde de façon durable 
se trouve dans l'agriculture mixte à pe¬ 
tite échelle, écologique et locale. Celle-ci 
a une plus grande productivité à l’hec¬ 
tare, et offre également une réponse 
durable à la hausse du chômage. Tant 
du point de vue du changement climati¬ 
que, que de la croissance démographi¬ 
que, de la perte de biodiversité et de 
l'augmentation des inégalités sociales, 
elle semble être la seule vraie solution. 

Pourtant, on constate que ce sont 
les multinationales des OGM qui font 
valoir leur point de vue (...). Ceci parce 
qu’elles occultent tout un ensemble de 
paramètres tels que la consommation 
de pétrole, la durabilité, l'environnement, 
la valeur nutritive et l'impact social sur la 
société. 

Le climat nous présente la nécessité 
absolue de réduire considérablement la 
consommation mondiale d'énergie. 
L'agriculture industrielle est l'un des plus 
grands gaspilleurs de combustibles fos¬ 
siles. (...). 

L’usage de la chimie provoque un 
appauvrissement énorme du sol et de la 
biodiversité. Une multitude d'espèces 
est la seule garantie réelle qu'ont les 
communautés locales contre les pro¬ 
blèmes climatiques. Cent milliards de 
clones de la même plante réagissent 
exactement de la même manière à la 
sécheresse ou aux inondations. Un 
champ sain avec une diversité généti¬ 
que naturelle a la capacité de s'adapter, 
certaines plantes mourront, d'autres 
iront mieux. 

La nourriture vendue sur les mar¬ 
chés de nos sociétés industrialisées, 
sans exclure les légumes bio de votre 
supermarché, est à presque 100% pro¬ 
duite à base des mêmes graines indus¬ 
trielles. Ces semences hybrides fournis¬ 
sent un produit uniforme, de belles to¬ 
mates rouges rondes ou des carottes 
bien calibrées, par exemple. Par contre, 
les graines hybrides ne peuvent pas être 
utilisées pour la production de semen¬ 
ces. Ainsi les agriculteurs deviennent les 
consommateurs de leurs propres se¬ 
mences, qu'ils doivent acheter toutes les 
années à des sociétés spécialisées. 

Concentration d'intérêts 

Notre modèle d'agriculture indus¬ 
trielle énergivore dépend énormément 
des grandes tendances économiques. 
La spéculation sur les ressources de 
base telles que les céréales est la cause 
d'une énorme incertitude pour de très 
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Dans des communiqués de presse du 17 et 23 juillet dernier, le Réseau de Se¬ 
mences paysannes et l’association Kokopelli s'insurgent contre un arrêt du juillet 

2012 de la Cour de Justice de l'Union Européenne et proposent de résister. 

La justice européenne condamne la biodiversité 

La Cour de Justice de l'Union Européenne estime dans son arrêt du 12 juillet 
que l'interdiction de commercialiser des semences diversifiées est conforme aux 
objectifs des directives européennes. Telle est la réponse qu'elle a adressé à la 
cour d'appel de Nancy qui doit se prononcer sur la plainte déposée par le semen- 
cier Baumaux contre l'association Kokopelli qui diffuse de telles semences. Les 
juges européens n'ont pas voulu suivre les conclusions courageuses de l'avocate 
générale qui estime que les obligations d'homogénéité et de stabilité imposées aux 
semences commerciales sont disproportionnées. (...) 

La Cour, aux termes d'une analyse étonnement superficielle de l'affaire, a jugé 
en l'absence du condamné : si elle avait rencontré les vrais plantes, celles qui 
poussent dans les champs et les jardins, et non dans les catalogues de l'industrie, 
elle aurait constaté qu'elles ne se reproduisent pas comme des objets manufactu¬ 
rés, tous identiques les uns aux autres. (...). Les semences «anciennes» ont tou¬ 
tes été sélectionnées pendant des millénaires pour s'adapter, sans béquilles chi¬ 
miques, à la diversité et à la variabilité des terroirs, des climats et des besoins hu¬ 
mains. C'est pourquoi elles sont riches de diversité et de variabilité. Il n'y a que 
dans les lois dictées par les lobbies industriels qu'on peut prétendre les rendre 
homogènes et stables; dans la vraie vie, cela revient à les interdire. (...). Cela fait 
50 ans que cela dure (...) pour nous faire perdre 75% de la biodiversité agricole 
(...) au prétexte fallacieux d'un risque sanitaire (...). Quand on pense que les se¬ 
mences du Catalogue, enrobées des pesticides Cruiser, Gaucho et autres Régent, 
ou accompagnées de leur kit de chimie mortelle, empoisonnent la biosphère et les 
populations depuis plus de cinquante ans !... 

Avec ou sans l'accord des juges européens, le Réseau Semences Pay¬ 
sannes et les Croqueurs de Carottes continueront à faire vivre et à diffuser la 
diversité cultivée dans les champs et les jardins. Ils appellent les citoyens à 
rejoindre la campagne pour une loi de reconnaissance des droits des pay¬ 
sans, des jardiniers et des artisans semenciers d'utiliser, d'échanger, de 
vendre et de protéger leurs semences : www.semonslabiodiversite.com 


grandes parties de la population mon¬ 
diale, autant les agriculteurs que les 
consommateurs. Est-il logique que 
l'OPEP affecte le prix du pain ou des 
pâtes? Comme la demande de pétrole 
continue d'augmenter et l'offre continue 
de baisser, les prix de tout ce qui est 
associé au pétrole continue inévitable¬ 
ment de monter. (...) 

En raison de cette augmentation de 
la concentration des intérêts agricoles, 
l'agriculture à petite échelle devient de 
moins en moins réalisable. Ces derniè¬ 
res années, des masses de petits agri¬ 
culteurs partout dans le monde ont per¬ 
du leurs terres au profit de grands pro¬ 
priétaires, avec des conséquences so¬ 
ciales désastreuses comme l'exode rural 
ou des vagues de suicide. En Inde au 
cours des 15 dernières années, 250.000 
agriculteurs se sont suicidés dans le 
désespoir, souvent en buvant les pro¬ 
duits chimiques qui auraient dû rendre 
invincibles leurs cultures. 

Un agriculteur sans terre est con¬ 
damné à la soumission. En Belgique 40 
fermes arrêtent chaque semaine, en 
France le chiffre dépasse les 200. Ceci 
se traduit aussi par un agrandissement 
croissant des exploitations agricoles. 

Selon le rapport de De Schutter, la 
faisabilité du modèle agro-écologique 
dépend en très grande partie de la vo¬ 
lonté politique de le promouvoir. Le 
Rapporteur de l'ONU fait un certain 
nombre de propositions très concrètes 
sur la façon dont les gouvernements 
peuvent aider à faire évoluer leur agri¬ 
culture dans la bonne direction. 


La concentration du pouvoir 

Sur la question des semences, il n'y 
a aucune bonne raison de centraliser 
plus le pouvoir et les procédures.(...) 
Cela profite seulement aux grands ac¬ 
teurs multinationaux (...) Leur influence 
sur la politique est omniprésente. 

Toutes les sources et informations 
sur cette loi sont ouvertement disponi¬ 
bles sur internet, il suffit de lire et d'inter¬ 
préter. Heureusement pour les multina¬ 
tionales, nous sommes tous bien trop 
occupés pour prendre le temps pour 
cela.(...). Est-il étonnant alors que le 
pouvoir semble évoluer presque naturel¬ 
lement vers des structures de plus en 
plus concentrées et centralisées ? Tous 
ceux qui ont encore des questions sur 
l'augmentation de l'écart entre les riches 
et les pauvres, trouveront un bon exem¬ 
ple dans cette étude de cas. 

L'agriculture et la production de se¬ 
mences sont des pratiques très ancien¬ 
nes qui ont toujours étés très proches de 
l'homme. Depuis l'émergence de l'agri¬ 
culture la production de semences est 
aussi locale que les variétés cultivées. 
La distance entre l'homme, les semen¬ 
ces et le champ, qui a augmenté énor¬ 
mément au cours du dernier siècle, est 
peut-être bien la cause de toutes les 
'crises' auxquelles aujourd’hui plus au¬ 
cun gouvernement n'a de réponse. 

Eric D'Haese le 20.05.2012 
Plus d’info: 
http://www.seed-sovereignty.org 





Revue «Z» : Un dossier... ionisant ! 


C'est en octobre 2011, que le «Ca¬ 
nard Enchaîné» a fait paraître son 
«Dossier» n° 121 sur le thème du Nu¬ 
cléaire avec un titre intemporel : «C’est 
par où la sortie ?». Un dossier particuliè¬ 
rement étoffé, sinon complet - est-ce 
possible d’ailleurs sur ce sujet ? - dont 
ACC a fait état dans son n°230 (décem¬ 
bre 2011). 

La revue «Z» (do La Parole Errante, 
9 rue François Debergue, 93100 Mon- 
treuil-sous-Bois) «revue d’enquête et de 
critique sociale», comme elle se dé¬ 
nomme elle-même, a consacré elle aus¬ 
si l'essentiel de son n° 6 (100 pages sur 
125), au même thème. 

Les secteurs abordés y sont très 
variés : Tchernobyl, Fukushima bien sûr, 
mais aussi : les précaires du nucléaire, 
les convois, notamment de déchets ex¬ 
trêmement dangereux pour certains, la 
décontamination : véritable leurre, 
l’EPR : en France avec Flamanville , en 
Inde avec la politique de pression et 
l’omerta d’Areva, les luttes antinucléai¬ 
res et leur répression violente par les 
Etats, l’uranium en Australie... Sur ce 
dernier point on peut regretter que ne 
soient pas mentionnées les conditions 
d’extraction du même minerai au Niger. 
Qu’importe, le contenu est riche et parti¬ 
culièrement documenté. En parler ne 
peut se faire sous forme d’un résumé, 
on se proposera donc de mettre l’accent 
sur quelques approches ou données qui 
apparaîtront significatives - du moins je 
l’espère - à des opposants, voire de 
simples réticents- à l’industrie de l’atome 
et à sa conséquence première: le tout 
nucléaire mondialisé, souhaitant par-là 
interpeller les lecteurs. 

D’entrée, dans l’introduction, la re¬ 
vue donne le ton. « L’accident de Fu¬ 
kushima est un accident à zéro mort et 
zéro blessé dans la population...Il ne 
sera pas possible de montrer ultérieu¬ 
rement une quelconque influence de cet 
accident sue la santé du peuple japo¬ 
nais ». C’est en ces termes conster¬ 
nants que s’est exprimé Philippe GUE- 
TAT, expert du Commissariat à l’Energie 
Atomique (CEA) quelques semaines 
après l’accident. L’indignation pour la 
revue «Z» - mais elle devrait être aussi 
le lot de tout individu un tant soit peu 
informé prompt à la colère - est telle 
qu’elle lui suggère l’envie «d’empoi¬ 
gner leur auteur par la cravate et de 
la traîner avec ses gosses dans la 
région de Fukushima ou de Tcher¬ 
nobyl». La déclaration de GUETAT pro¬ 
cède du même registre d’affabulation 
que la fameuse affirmation selon la¬ 
quelle, par la simple magie des mots, le 
nuage de Tchernobyl s’était arrêté à la 
frontière française en 1986. Le pire, 
c’est qu’il faut craindre que ces soi-di¬ 
sant experts pensent probablement ce 
qu’ils disent. C’est dire le mépris, imbus 
qu’ils sont de leur science, dans lequel 
ils tiennent les populations auxquelles ils 
dénient le droit de donner leur avis qu’ils 
craignent non conforme à leur vision, 
tant ils ont peur de perdre leur jouet 
mortifère. 


«Banalisation de la vie 
contaminée» 

Car vingt-six ans après Tchernobyl 
des gens continuent à mourir des re¬ 
tombées radioactives, d’autres sont, et 
seront, handicapés à vie. Et Fukushima 
jouera les «bis repetita». De fait, la vo¬ 
lonté des experts, des autorités, de sys¬ 
tématiquement de sous-estimer, de dé¬ 
dramatiser, de mentir, de pratiquer le 
non-dit, a pour objectif une «banalisa¬ 
tion de la vie contaminée». Le côté 
sournois des effets pathogènes de la 
radioactivité sur les corps tient à ce 
qu’ils ne sont «visibles» que bien après 
l’agression. Cette réalité sert ainsi la 
cause de nos apprentis sorciers. Com¬ 
ment en effet convaincre les gens à 
vivre dans un environnement qui les 
tue ? Tout bonnement en leur inculquant 
une culture de la soumission, en leur 
enseignant les règles d’une nouvelle vie, 
«une vie sous contrainte radiologique». 
Déjà les enfants de la région de Fu¬ 
kushima partent à l’école, le dosimètre 
autour du cou. 

Et pourtant «si l’on prenait la me¬ 
sure, ne serait-ce que partiellement, 
de ce qu’implique un tel événement, 
le monde en serait transformé. Il se¬ 
rait impossible, par exemple, de ne 
pas se retourner contre les dirigeants 
de l’Etat et de Tepco, qui ont depuis 
des décennies vanté la sécurité du 
nucléaire et minimisé les risques, 
avec le même argumentaire que celui 
d’AREVA, du CEA, d’EDF et des gou¬ 
vernements français depuis De 
Gaulle». La revue ne le cache pas - et 
avec raison à mon sens - si les autorités 
et les experts peuvent, au plus haut 
niveau, orchestrer déni et oubli, c’est 
aussi du fait de notre 
impuissance : «isolement politique et 
(...) intégration à la machinerie indus¬ 
trielle nous rendent matériellement 


incapables de réagir à la hauteur d’un 
tel événement». Défaitisme alors ? 
Non, car «en nous mettant en mou¬ 
vement, en acceptant la nécessité 
impérieuse de lutter (...) nous trouve¬ 
rons le courage de regarder la réalité 
en face». Une chose est sûre, c’est que 
tant qu’on n’aura aucune prise sur le 
monde de l’industrie nucléaire, celui-ci 
«restera invisible parce qu’insuppor¬ 
table» : des milliers de sous-traitants 
irradiés dans les centrales, des popula¬ 
tions expropriées (Niger, Australie) pour 
de nouvelles mines d’uranium, des con¬ 
testations, des oppositions durement 
réprimées (Inde, France), des pollutions 
rampantes mais irrémédiables autour 
des installations (La Hague...), des mil¬ 
liers de tonnes de déchets qu’on ne sait 
toujours pas gérer mais que l’on veut 
léguer aux générations futures par le 
moyen de l’enfouissement, des manipu¬ 
lations de dosage pour mieux travestir la 
prétendue décontamination 1 et, à inter¬ 
valles de temps plus rapprochés main¬ 
tenant, une catastrophe aux consé¬ 
quences incalculables. Peut-on vraiment 
remettre à l’endroit ce monde de fous ? 
L’enjeu est crucial pour la sauvegarde 
de l’humanité et de la planète. 

«Face à l’horizon nucléaire pré¬ 
senté comme indépassable s’affirme 
le désir d’une existence affranchie de 
la démesure industrielle, d’une pro¬ 
duction pensée à l’échelle de nos 
territoires, à partir de nos besoins et 
non de ceux de la croissance». De fait 
c’est tout le système productiviste, géné¬ 
rateur d’injustices, de misère, qui est mis 
en cause à travers l’industrie nucléaire 
productrice d’une énergie qu’on veut à 
tout prix imposer aux populations de 
façon autoritaire. La fée électricité appa¬ 
raît comme un alibi qui doit servir à 
prendre la place de secteurs industriels 
défaillants, comme aujourd’hui celui de 
l’automobile. Il est nécessaire d’inverser 
ce processus inhérent au mode écono¬ 
mique capitaliste qui nous empê¬ 
che de «décider collectivement 
de ce que nous voulons pro¬ 
duire, à quelles fins, et de 
trouver des manières de vivre 
qui se passent des sources 
d’énergie qu’une société libre 
ne pourra maîtriser». 

Pub et manipulation 

Afin de laisser au lecteur le plai¬ 
sir de la découverte et la surprise 
de l’inattendu, je ne reviendrai 
que sur un point particulièrement 
éclairant de la manipulation à 
laquelle EDF se prête sur la 
question de l’effet de serre, à 
travers sa publicité en faveur du 
nucléaire. Après Tchernobyl et 
pour contrer la contestation EDF 
a tenu à présenter «une image 
du nucléaire comme énergie 
verte, car permettant de limiter 
l’émission des gaz à effet de 
serre». Cette image véhicule le 
portrait d’un consommateur mo¬ 
derne, responsable, qui choisit le 
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nucléaire parce qu’il est «source 
d’énergie plus écologique et plus 
économique», «une puissance 
énergétique qui assure le progrès 
des générations futures». Pas 
moins ! Evidemment dans cette 
optique les déchets n’existent pas, 
et Bure non plus, tout comme les 
accidents ! Or cette énergie pré¬ 
tendument propre ne l’est que 
parce que l’analyse officielle de 
l’impact du nucléaire sur l’environ¬ 
nement ne dépasse pas le stade 
opératoire des centrales, ce qui 
représente seulement 10% des 
émissions de gaz à effet de serre. 
EDF évacue allègrement les 90% 
restant qui ont lieu hors de la 
phase électrique: dans l’extraction, 
l’enrichissement, le traitement, le 
stockage, le transport, le démantè¬ 
lement... N’en jetez plus ! Ces 
«omissions» lui ont permis d’effec¬ 
tuer un tournant écologique avec 
un certain succès, à la manière du 
célèbre «Atom for peace» (1953 
déjà !) qui cherchait à évacuer le 
spectre de l’armement atomique. 
Ça a permis aux partisans du nu¬ 
cléaire de s’engager dans la cons¬ 
truction de nouvelles centrales au 
nom de la lutte contre le change¬ 
ment climatique. 

Ce dossier, s’il présente des 
éléments déjà connus, en apporte 
d’autres qui le sont moins, no¬ 
tamment à travers les témoigna¬ 
ges. Sa richesse mérite qu’il soit 
certes lu, mais aussi qu’il soit ex¬ 
ploité dans les campagnes de lutte 
contre cette industrie, coûteuse et 
dangereuse. A se procurer donc. 

J.F. 

Revue «Z», n°6, automne 2012 
- 10 euros c/o La Parole Errante, 
9 rue François Debergue, 93100 
Montreuil. Abonnement d’un an (3 
numéros) = 30 euros (+10 euros de 
frais de port, sauf si vous êtes à la 
dèche; chèque à l’ordre de «Les 
Ami-e-s de Clark Kent»), Si vous 
voulez soutenir le projet «Z», qui 
n’a pas de capital de départ, 
l’abonnement de soutien est à 50, 
100 euros ou plus... Si vous n’avez 
pas assez pour vous abonner, mais 
que vous voulez recevoir «Z», écri- 
vez-leur, ils s’arrangeront. L’abon¬ 
nement est gratuit pour les prison¬ 
niers. 

Site : www.zite.fr Contact : 
contact@zite.fr 

Les citations en gras sont extraites 
de la revue, celles en italique sont des 
paroles rapportées. 


1) En France la dose annuelle 
maximale admissible pour les 
habitants est de 1 milli sievert. 
Après Fukushima, le gouverne¬ 
ment japonais a, avec l’aval de la 
Commission Internationale de la 
Protection contre les Radiations 
(CIPR),carrément relevé la dose à 
20 milli sieverts, afin de mieux 
conforter la part des mesures de 
décontamination. 


Nous reprenons ci-dessous la présentation du n° 40-41 «Ni patrie ni frontière» 
envoyée par l'auteur de cette revue, Yves Coleman, fâché avec pas mal de monde. 
C'est direct dans le style et sans concession sur le fond ; si cela provoque ici et là un 
« débat qui tourne court », comme l'auteur le reconnaît, la compréhension des en¬ 
jeux en est souvent facilitée. Pour tout contact et pour commander le n° 40-41 de «Ni 
patrie ni frontières» (qui se présente sous la forme d'un livre de 240 pages ; prix : 
10 euros, port compris) écrire à : Yves Coleman (sans autre mention), 10 rue Dolent 
75014 PARIS. Ou bien par courriel à : yvescoleman@wanadoo.fr . Site : 
mondialisme.org, puis cliquer sur «Ni patrie ni frontière». 


Soulèvements arabes. Tunisie, Egypte. 

(Revue « Ni patrie ni frontières » n° 40-41, mai 2012) 

Ce numéro 40-41 de «Ni patrie ni frontières» porte essentiellement sur les révol¬ 
tes dans les pays arabes. La première partie, la plus longue, contient deux imposantes 
brochures du groupe Mouvement communiste («Tunisie : Restructuration à chaud de 
l’État après une tentative d’insurrection incomplète» et «Egypte : Compromis histori¬ 
que sur une tentative de changement démocratique»), qui tentent de nous donner 
quelques clés sur ce qui s’est passé dans ces deux pays en 2011. 

En dehors de nous fournir une chronologie précise, une bibliographie, et de nom¬ 
breuses données statistiques, ces articles essaient de décrire et comprendre les for¬ 
ces sociales et politiques en présence. Les auteurs partent d’un point de vue de classe 
et non de considérations sur le «conflit des civilisations» ou le retard «culturel ou an¬ 
thropologique» des Arabes comme le font certains esprits distingués. 

Qu’ils approuvent ou pas le parti-pris marxiste orthodoxe de Mouvement commu¬ 
niste et le fait que ces camarades placent au centre de leurs espérances l’auto-organi¬ 
sation et les luttes des prolétaires, les lectrices et lecteurs de cette revue disposeront 
d’analyses sociales, historiques et économiques solides, loin de tout triomphalisme 
gauchiste et de toute naïveté tiersmondiste. 

L’idéal aurait sans doute été de publier un recueil de traductions d’articles écrits 
par des groupes ou des individus militant sur place, malheureusement cela ne nous a 
pas été possible - cette fois-ci. 

La seconde partie de la revue, beaucoup plus polémique que la première, com¬ 
mence par souligner la complicité des régimes de Chavez et Castro avec les dictatu¬ 
res de Bachar al-Assad et Mouammar Kadhafi, complicité dont les fondements éco¬ 
nomiques et financiers ont apparemment échappé aux «anti-impérialistes», aux alter- 
mondialistes de tout poil, au Monde diplomatique, à Acrimed, etc. Bref, à tous ces mili¬ 
tants qui sont prêts à payer 1 500 billets d’avion pour montrer leur solidarité avec les 
Palestiniens soumis au colonialisme israélien, mais pour qui les 10 000 morts (et le 
compteur macabre continue à tourner à toute vitesse) massacrés en quelques mois 
par le régime «anti-impérialiste» syrien, soutenu par Castro et Chavez, leurs idoles, 
n’est qu’un «point de détail»... 

Un article rappelle la complicité de tous les partis de l’Internationale socialiste avec 
les régimes de Ben Ali et de Moubarak, car les militants ont souvent la mémoire 
courte, très courte. 

Deux textes proposent quelques définitions provisoires des modalités du racisme, 
des différentes formes de discriminations, mais aussi de termes comme ceux de cul¬ 
ture, peuple et civilisation. 

Enfin, nous nous interrogeons sur la pertinence de certaines déclarations du philo¬ 
sophe Cornélius Castoriadis à propos du monde arabo-musulman. Cette réflexion est 
née d’une discussion avec un collectif de «castoriadiens» (Lieux Communs). Le débat 
a tourné court et s’est mal terminé, mais il aura au moins permis de révéler que, même 
chez des individus «radicaux» qui prétendent avoir un esprit critique; qui affirment 
échapper à tous les pièges des modes intellectuelles réactionnaires; qui dénoncent ce 
qu’ils appellent avec hauteur le simplisme, l’inculture et le sectarisme de l’extrême et 
de l’ultra gauche, eh bien, même chez ces individus-là, on trouve des pulsions xéno¬ 
phobes bien enracinées et des raisonnements racialisants, parfaitement ordinaires, 
sous un vernis intellectuel propre à épater les gogos. 

Au nom du droit à la critique de la religion, de l’islam et de l’islamisme, d’une dé¬ 
nonciation justifiée des régimes dictatoriaux dans les pays dits arabo-musulmans, et 
au nom d’une prétendue nouvelle pensée «révolutionnaire» favorable à «l’autonomie» 
(tarte à la crème, déjà avariée, venue remplacer l’autogestion des années 60 et 70, 
idéologie désormais inutilisable) et à la «démocratie», ces individus tombent en fait 
dans les pièges les plus grossiers que nous tendent les politiciens, les médias et les 
intellectuels au service du pouvoir. 

Triste époque... 

Ni patrie ni frontières ! (Yves Coleman, 5 mai 2012) 
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Un capitalisme en voie de putréfaction ? 


En examinant la presse quoti¬ 
dienne du 15 au 23 juillet, l’on dé¬ 
couvre quelques perles malodoran¬ 
tes pourvu qu’on les compile. Elles 
ne font ni la une des journaux télé¬ 
visés, ni l’objet des commentaires 
autorisés des journalistes de con¬ 
nivence. Et pourtant, l’arnaque au 
Libor et à l’Euribor est de taille ! 
Mais pourquoi donc ces révélations 
tardives alors même que cette af¬ 
faire est connue depuis 2008 ? Au 
vu d’autres spéculations, prévarica¬ 
tions, l’entreprise dite de moralisa¬ 
tion du capitalisme semble insur¬ 
montable tant sont nombreux les 
parasites qui gangrènent le sys¬ 
tème. Et si ce n’était que son cours 
normal ? Pire, il semblerait que les 
parangons de vertu soient les plus 
cyniques. A New York et ailleurs, la 
léthargie des masses manipulées 
semble dater d’une autre époque. 
Pour ceux, lucides mais fatalistes 
ou apathiques devant l’ampleur de 
la crise et de ses conséquences, cet 
article souhaiterait transformer leur 
aigreur en volonté de combattre ce 
monde de rapine. 

1 - Le décor 

Commençons par l’arnaque au Libor 
et à l’Euribor et par les définitions qui 
s’imposent pour en comprendre l’am¬ 
pleur. 

Afin que les banques se prêtent en¬ 
tre elles, avec la confiance des plus 
mesurées qu’elles s’octroient, un taux 
de référence interbancaire est établi par 
la City de Londres. A partir des estima¬ 
tions déclaratives basées sur la con¬ 
fiance... une agence financière les 
compile et fixe une moyenne permettant 
aux établissements financiers de se 
situer les uns par rapport aux autres. 
C’est le Libor. En fait, il vaudrait mieux 
en parler au pluriel dans la mesure où 
les taux du Libor portent sur 10 devises 
différentes et, pour chacune d’entre 
elles, sur des durées de prêts s’étalant 
d’un jour à 12 mois et sur des transac¬ 
tions se montant à des millions de mil¬ 
liards de dollars. A ce stade, l’on com¬ 
mence à mesurer l’ampleur du casino et 
sa vulnérabilité à la manipulation. Sur¬ 
tout en période de crise financière où la 
suspicion est de mise et nombreuses 
les raisons de maquiller les taux décla¬ 
ratifs pour apparaître en bonne santé. 
Puisque l’on se prend soi-même la 
température, il vaut mieux manipuler le 
thermomètre pour qu’il n’indique jamais 
la fièvre au risque d’être mis en faillite, 
voire nationalisé. Car tout le système 
est sur les dents: plus le Libor est élevé, 
plus les banques sont craintives et ont 


tendance à fermer le robinet du crédit. 
En d’autres termes, le Libor comme 
l’Euribor sont en quelque sorte le baro¬ 
mètre mesurant la nervosité du système 
financier, tiraillé qu’il est aujourd’hui, 
bien plus qu’hier, entre l’insatiable appât 
du gain et la frayeur de perdre. 

2 - L’arnaque 

Le 6 juillet dernier, l’office britannique 
de lutte contre la délinquance financière 
s’est décidé (enfin ?) à ouvrir une en¬ 
quête pénale. Et l’on apprend ainsi que 
les taux interbancaires ont été manipu¬ 
lés avec la complicité de la banque cen¬ 
trale d’Angleterre. Les banquiers voleurs 
vont-ils se retrouver derrière les bar¬ 
reaux ? Pourquoi avoir attendu 2012 
pour une arnaque qui aurait débuté en 
2008, en pleine crise financière ? 

Avant de tenter de répondre à ces 
questions, il convient de revenir sur la 
genèse de l’affaire qui a éclaté en 2008. 
Comme l’indique Paul Jorion 1 , « per¬ 
sonne ne s’en soucie», «la presse fut 
laconique», «elle n’avait provoqué qu’un 
froncement de sourcils». Et maintenant, 
une fronde médiatique sans précédent 
et le chancelier de l’Echiquier qui s’indi¬ 
gne: « les faits révélés sont symptomati¬ 
ques d’un système financier qui a élevé 
la cupidité par-dessus toute autre consi¬ 
dération et a mis notre économie à ge¬ 
noux». Diantre ! Presque 4 ans pour 
s’en apercevoir ! Paul Jorion attribue ces 
révélations tardives à la colère de ceux 
d’en bas qui, depuis l’affaire Murdoch 2 , 
n’en peuvent plus de la corruption qui 
règne dans les cercles dirigeants à l’ar¬ 
rogance insupportable et qui, finale¬ 
ment, ont cessé de croire à la mondiali¬ 
sation heureuse. 

Mais, en fait, ne s’agissait-il pas de 
peccadilles ? Pour la banque Barclays, 
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la seule à coopérer pour l’instant avec 
les autorités, la seule à n’avoir pas bé¬ 
néficié du renflouement par le gouver¬ 
nement britannique, l’une des seules à 
ne pas avoir été nationalisée 3 , bien 
qu’au vu de sa fragilité, le gouvernement 
y songeait, il s’agissait ni plus ni moins 
que d’occulter sa mauvaise santé pour 
pouvoir bénéficier des taux interbancai¬ 
res avantageux en déclarant des taux 
moins élevés qu’en réalité. N’a-t-elle pas 
admis avoir commis ces « vols d’inté¬ 
rêts » à répétition des centaines de fois ? 
Certes, des milliers d’emprunteurs ont 
été soumis à des taux d’intérêt faussés, 
mais, stupeur, l’on découvre que bien 
d’autres établissements financiers sont 
impliqués dans les mêmes combines 
juteuses : la Royal Bank of Scotland, la 
Lloyds Bank, la Deutsche Bank, les 
américaines City Group, JP Morgan et 
même la Suisse UBS. La gangrène est 
partout. Et cette escroquerie consistant 
à truquer les taux d’intérêt sur des pro¬ 
duits financiers d’une valeur (excusez du 
peu !) de 450 000 milliards de dollars 
aurait rapporté aux fraudeurs 22 mil¬ 
liards de dollars et fait perdre 11 mil¬ 
liards à 11 banques. L’Euribor 4 aurait été 
manipulé de la même manière et des 
traders organisés en réseau, installés 
dans des banques concurrentes, au¬ 
raient participé à la goinfrerie générale 
en spéculant sur les différences de taux 
dont ils connaissaient les manipulations. 
Evidemment, les dirigeants des banques 
n’ont rien vu, la hiérarchie était aveugle, 
les superviseurs regardaient ailleurs, les 
initiés infiltrés seraient donc les seuls 
fautifs ! A voir, car la voyoucratie en col 
blanc est désormais empêtrée dans ces 
scandales. 

3 - Règlement de comptes 
à OK Banco ? 

Suite à l’apparition du scandale Bar¬ 
clays, trois des plus hauts dirigeants de 
cette banque ont démissionné. Le plus 
gradé de ces bancocrates, Bob Dia¬ 
mond, celui qui déclarait, plein de mor¬ 
gue et de suffisance en 2011 que « la 
période des remords et des excuses 
des banques est terminée », se trouve 
désormais sur le banc des accusés. 
Grand seigneur, il est parti avec 2,5 
millions de dollars et l’escroc généreux 
de déclarer qu’il renonçait à ses 31 
millions de bonus équivalents à 12 
mois de son salaire... Lui qui se croyait 
quitte, le voila trahi par ses coups de 
téléphone au n° 2 de la Banque Cen¬ 
trale d’Angleterre Paul Turker. Et pour¬ 
tant, qu’en langage codé cela fut dit : 
«Il n’est pas toujours nécessaire que 
(votre) banque affiche des taux aussi 
élevés ». Bref, c’était un feu vert pour 
truquer les taux à la baisse. A celui qui 
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déclarait ne rien savoir de l’arnaque, la 
vieille règle consistant à «ne pas affran¬ 
chir les caves», n’avait servi à rien. 
Quant à l’autre, son comparse, chargé 
de réguler, de moraliser les marchés, il 
était pris la main dans le sac. On ne sait 
(pas encore) ce que lui valut ce feu vert 
(!) et jusqu’où remonte la connivence... 
Devant les parlementaires, sommés de 
s’expliquer, Bob Diamond et son colla¬ 
borateur Del Rissier se sont écharpés. 
Ce dernier a craché le morceau : «M. 
Diamond m’a dit qu’il y avait des pres¬ 
sions politiques autour de la santé de 
Barclays et que nous devions déclarer 
un taux plus bas », « c’était une instruc¬ 
tion». D’où venait-elle ? Faut-il remonter 
jusqu’au 1 er Ministre Cameron ? Arro¬ 
gant, mais se disant inquiet, Bob Dia¬ 
mond a fait le mal pour un bien, a-t-il 
expliqué «La banque mal en point devait 
payer des taux plus chers que ses con¬ 
currents pour se financer auprès du 
marché interbancaire». Comprenez 
«si ça se voit», «les marchés vont 
couler Barclays». «Fallait sauver la 
banque» cette poule censée pondre . 
des œufs d’or pour les gardiens du \ 
temple assurant la domination de y 
l’oligarchie financière. Quel rôle 
jouaient ces gens et que risquaient- » 

ils? V 

4 - La pourriture, labo¬ 
ratoire de la vie ? 

Comparer ce qu’en disait Karl j 
Marx avec les propos tenus par les 
financiers qui désertent Wall Street 
clandestinement pour rejoindre le 
camp des Indignés états-uniens 5 est 
révélateur. Commençons par citer 
l’illustre barbu 6 : ce sont des parasites 
qui exploitent la séparation entre 
l’acheteur et le vendeur, entre les 
producteurs (salariés) et les consomma¬ 
teurs au moyen de transactions fictives 
avant l’échange définitif. Ces rapaces 
sont des « fanatiques de l’accumula¬ 
tion ». Ils font partie de «ces gens exclu¬ 
sivement occupés à manger le travail 
d’autrui sous forme de rente foncière, 
d’intérêts, de dividendes, etc.». Dans 


Mieux vaut être un banquier voleur qu’un voleur de banque... 

Notre République est exemplaire pour les petits malfrats, et bonne pour les 
grands escrocs en costume trois pièces. Le reportage de Florence Aubenas 11 sur 
l'itinéraire de Philippe El Schannawy est éloquent. C’est l’histoire d’un petit fran¬ 
co-égyptien abandonné par ses parents à l’âge de 15 ans. Sans ressources, 
avec ses copains, il braque les banques et, même trois fois la même agence, 
c’est leur passion. Ce petit voyou, pour 6 millions de francs dérobés, écope de la 
perpétuité, dans les années 70, sans que l’on ne lui reproche aucun crime de 
sang. Pour avoir à plusieurs reprises ridiculisé la police et les banquiers, on lui 
inflige une peine d’élimination et le titre de Détenu Particulièrement Signalé 
(DPS). En 1990, on lui accorde la conditionnelle, lui qui, en prison accumule des 
diplômes, « une culture hors du commun», en profite pour se faire la belle. Un an 
et demi après il est de nouveau arrêté en possession de quelques cartes de cré¬ 
dits volées. Mis à l’isolement, déplacé les chaînes au pied de prison en prison 
(28 en 20 ans !), il s’obstine à demander une machine à écrire, fait la grève de la 
faim, subit 8 fouilles par jour, craque. Il est jeté en psychiatrie pendant 5 ans. Il 
s’en échappe en 2004 pour ne pas finir en légume. Il est repris 11 mois plus tard 
et écope du minimum, 2 ans de plus. Le Parquet, dans sa soif de justice, fait 
appel. Les deux deviennent 16. Il devrait être libéré en 2032 sans avoir attenté à 
la vie de qui que ce soit. Depuis 2 mois, il est en grève de la faim, il a perdu 17 

kilos. La mort est sa 
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'j 


On rêve de voir tous les 
banquiers voleurs subir 
les mêmes peines. 


^ 20 autres établissements 
financiers sont impliqués 
dans la manipulation du 
. Libor et de l’Euribor et 
qu’une enquête est ou¬ 
verte, n’est pas pour 
nous rassurer. D’ailleurs, 
comme pour en excuser 
l’énormité, comme pour 
banaliser ces prédations, 

, la presse états-unienne 
de déclarer : «la divulga¬ 
tion d’informations confi- 

--- - - « dentielles par les ban- 

.. , ques au profit de clients 

« C ** un gros tas de fric confisque par privilégiés ou de fonds spéculati f s est 
quelques individus ». Diantre ! N y au- une f/ répandue>> _ Bref, l’argent 
rait-il pas quelques exagérations dans va à nt , B en œtte période de 
ces propos que Ion croirait sortis de la cris N y , de petits g J ns qui ne 
bouche d un bolchevik ? fassent |e * £ randes H fort unes. Ai ^ si , es 

5 r^ fournisseurs de cartes bancaires US, 

Gangrené en expan- visa, mas t ercard e t | es grandes banques 
sion n’ont pas hésité à «surcharger» les frais 


ces propos que l’on croirait sortis de Is 
bouche d’un bolchevik ? 

5 - Gangrène en expan- 


l’histoire de l’exploitation humaine «la 
pourriture, comme dans la nature, est le 
laboratoire de la vie». 

Que disent d’autre ces déserteurs de 
la finance qui, clandestinement, tentent 
avec les Indignés d’Occupy Wall Street, 
de créer une banque éthique, « l’Alterna¬ 
tive banking» ? «Les banquiers sont 
devenus des prédateurs, des parasi¬ 
tes». «Ils sont capables du pire» en par¬ 
ticulier « des campagnes de calomnies» 
pour nous descendre. « Tous les pou¬ 
voirs et toutes les richesses sont confis¬ 
qués par une petite élite». «Tout est 
permis : start-up fantômes, patrons sur¬ 
payés, blanchiment d’argent». «La fi¬ 
nance récompense en priorité des psy¬ 
chopathes asociaux». «Ce sont des 
requins qui exploitent les populations 
précaires ». Mais enfin, le Marché ? 


Eh non ! La réalité dépasse toujours 
les esprits les plus imaginatifs. La gan¬ 
grène s’est en fait diffusée dans toutes 
les hautes sphères de l’économie capi¬ 
taliste sans que l’on ne voit poindre ne 
serait-ce que l’once d’un remède effi¬ 
cace employé pour stopper la contagion. 
La rapacité et la certitude de l’impunité 
semblent bien être les deux mamelles 
du système en crise. Des exemples, il y 
en a à foison. 

JP Morgan avait été compromise, 
hier, dans la manipulation du marché de 
l’énergie en Californie et dans le Mid- 
west. N’est-elle pas blanchie aujour¬ 
d’hui ? Ses pertes spéculatives (dans la 
crise de 2007-2008) de 5,6 milliards de 
dollars n’ont-elles pas été compen¬ 
sées ? Le fait que la Deutsche Bank et 


de leurs clients, les ponctionnant sans 
vergogne sur toutes leurs transactions. 
Pour éviter tout procès malencontreux, 
cette escroquerie a été négociée. Bah ! 
Une amende de 7 milliards de dollars, 
qu’est-ce ? 

Dans le même esprit, l’on nous as¬ 
sure que la banque britannique HSBC 
est sur le point de parvenir à un accord 
avec le gouvernement fédéral US sur le 
montant de l’amende à verser pour évi¬ 
ter toutes poursuites pour blanchiment 
d’argent issu du trafic de drogue. Ce qui 
est fâcheux en l’espèce, c’est désormais 
la connaissance que le public com¬ 
mence à avoir de ces affaires qui, tou¬ 
tes, laissent transparaître un cynisme 
pour le moins déconcertant face à la 
démesure des révélations : 7 milliards 
de dollars de placements financiers is- 




sus du trafic de drogue, une paille ! Juré, 
le patron d’HSBC, Paul Thurstor, la main 
sur le cœur, l’a promis, sa banque va 
fermer les comptes de sa filiale mexi¬ 
caine réfugiée dans les îles Caïmans. 

Alors, que dire des 28 000 transac¬ 
tions douteuses alimentant des réseaux 
terroristes, des échanges illégaux avec 
l’Iran ? David Bagley, le responsable de 
ces transactions internationales a dé¬ 
missionné et, auditionné par le Sénat 
américain n’a-t-il pas déclaré, ingénu, 
qu’il s’agissait là «de défaillances d’en¬ 
vergure» et donc que «le moment est 
venu (pour lui) que quelqu’un d’autre 
soit le patron des transactions ». Bref, en 
des termes plus crus, démerdez-vous, je 
m’en lave les mains d’autant que le 
Crédit Suisse, ABN, Amro, la Lloyds ont 
connu les mêmes «défaillances». Aux 
dernières nouvelles, tout ce beau 
monde serait prêt à aligner le montant 
d’une amende d’un milliard de dollars 
que verseraient leurs établissements 
financiers. Car l’Etat fédéral ne veut que 
sa part de racket, pas question de con¬ 
damnation pénale, d’ailleurs aucun ban¬ 
quier ne s’est jusqu’ici retrouvé à l’om¬ 
bre. Rapacité et impunité semblent bien 
être les deux mamelles des spoliateurs. 
Mais, n’y aurait-il pas dans cette arène 
de crabes, des hommes vertueux ? 

6 - Des professeurs de 
vertu impuissants, aveu¬ 
gles ou corrompus ? 

Obama n’a-t-il pas déclaré qu’il allait 
discipliner les «fats cats» (les rapaces) ? 
Un rapport de 3 200 pages et nombre 
de mesures à prendre en ce sens et, qui 
plus est, aboutissant à la loi Dadd Frank, 
ce n’est pas rien ! Las ! Elle est promul¬ 
guée depuis 2 ans mais reste ... inap¬ 
pliquée. La toute puissance des lobbys 
de Wall Street nous dit-on ! Et notre 
aimable Michel Barnier, lui, le Commis¬ 
saire européen chargé de scruter la 
moralité du marché intérieur, il n’a rien 
vu des manipulations du Libor et de 
l’Euribor. Le 9 juillet dernier, il déclarait 
encore ne pas savoir si les banques 
françaises étaient impliquées. Certes, 
certains lui sauront gré de s’être écrié 
«C’est une trahison » et se rassureront 
de savoir que ses services vont con¬ 
duire «une étude sur plusieurs mois sur 
les indices des marchés afin d’examiner 
s’il est opportun de les placer (éventuel¬ 
lement !) sous la tutelle des régula¬ 
teurs». Mais, que faisaient-ils jusqu’ici 
pour être aveugles à ce point ? Des 
expertises pour mesurer les efforts ac¬ 
complis par les Etats membres en ma¬ 
tière de lutte contre le blanchiment d’ar¬ 
gent sale et de financement du terro¬ 
risme 7 ? D’ailleurs, l’organisme euro¬ 
péen spécialiste nous rassure : le Vati¬ 
can vient d’être sorti de la liste des Etats 
sans foi ni loi. Mais «il peut toutefois 
mieux faire» disent les inspecteurs. On 
ne sait s’ils ont pu examiner le bien ac¬ 


quis de son patrimoine estimé à 5 mil¬ 
liards d’euros, encore moins s’ils ont pu 
pénétrer dans le donjon qui, au sein de 
la cité papale, à l’abri d’un mur de 6 
mètres d’épaisseur, abrite 33 404 comp¬ 
tes secrets détenus officiellement par 
des prélats et différents ordres religieux. 
Ce dont on est sûr, en revanche, c’est 
qu’ils n’ont guère apprécié la nouvelle 
qui plombe la sérénité de leur analyse : 
la justice italienne vient en effet de saisir 
22 millions d’euros de fonds secrets 
provenant de la Banque du Pape. Préci¬ 
pitamment, en toute urgence, le conseil 
d’administration des cardinaux qui la 
gère, s’est réuni pour licencier son ban¬ 
quier en chef, Ettore Gatti Fedeschi. Mal 
lui en prit, futé, l’ex homme de confiance 
papale pour qui l’on avait confectionné 
une image d’incorruptible, a placé des 
documents confidentiels en lieu sûr, 
déclarant : «Si on me retrouve mort, 
c’est là qu’il faudra chercher le nom de 
mon assassin». La morale catholique 
est impitoyable depuis l’ère des bû¬ 
chers ! Et nous, qui avions cru que c’en 
était fini depuis la fin des années de 
plomb (70-80) avec les montages sca¬ 
breux abritant les comptes anonymes de 
la maffia et de la loge maçonnique P2 ! 

Quitte à y revenir, on vous fera grâce 
de l’opulence corruptrice qui règne par¬ 
mi les gardiens des lieux saints de l’is¬ 
lam 8 . Les pétro-monarques ont de telles 
flatulences à jets continus qu’il vaut 
mieux s’en tenir à distance. Pour l’heure, 
mieux vaut s’intéresser à un personnage 
hors du commun, un mormon, se pré¬ 
sentant entouré de toute sa famille, 
comme un parangon de vertu. 

7 - Mitt Rommey, le can¬ 
didat hors norme des spé¬ 
culateurs 

En termes euphémisés, ce fut (!) un 
spécialiste de la prise de participation 
dans des entreprises «cibles», celles qui 
sont en difficultés et appellent à l’aide. 
Depuis 1983, à la tête d’un fonds spécu¬ 
latif, Bain Capital, il a su développer vis- 
à-vis de celles qui demandent du cash, 
une logique flamboyante de vautour. Il 
les dépouille jusqu’à ce que mort s’en¬ 
suive. De 1984 à 1999, son fonds spé¬ 
culatif rapportait 
des rendements 
aux actionnaires 
de 88% l’an, loin 
des performances 
mirobolantes de 
10 à 14% généra¬ 
lement pratiquées. 

Dans ce monde 
déréglementé, 
quoi de plus sim¬ 
ple ! La recette : 

1) On apporte du 
cash en participa¬ 
tion dans ces 
«canards boi¬ 
teux». 2) On sur¬ 


endette ces entreprises en leur faisant 
miroiter que ces investissements vont 
les relancer. 3) Les bénéfices de ces 
entreprises servent à rembourser l’em¬ 
prunt souscrit par Bain Capital (son ap¬ 
port en cash). 4) On facture des honorai¬ 
res, des commissions, des frais excep¬ 
tionnels... 5) On dissimule tous ces ap¬ 
ports dans un paradis fiscal pour éviter 
l’impôt. 6) On a le choix entre la City de 
Londres, le Luxembourg, les îles Caï¬ 
mans, Jersey ou les Bermudes. 7) On 
convertit ces sommes en actions de 
l’entreprise pour en devenir propriétaire. 
8) Ces actions rapportent des dividen¬ 
des aux actionnaires. 9) L’entreprise une 
fois dépouillée, on la liquide. 

Ainsi fut faite la fortune de Mitt 
Rommey, un seul petit exemple franco- 
français : la fabrique de valises Samso- 
nite et ses 200 salariés au chôme-dû. 
Après l’avoir coulé selon la méthode 
signalée et avoir acquis les brevets de 
fabrication, Bain Capital a ouvert une 
usine en Inde et utilisé les moules de 
fabrication française délocalisés. Esti¬ 
mation du pactole engrangé lors de 
cette opération de «sauvetage» : 50 
millions de dollars. La morale ne dit pas 
si à cette occasion les larrons ont invo¬ 
qué le coût du travail en France. 

Mitt Rommey fut (!) aussi un spécia¬ 
liste de l’évasion fiscale pour lui-même 
et ses clients. Les îles Caïmans ont sa 
préférence car, là-bas, le secret de 
l’identité de ceux qui y placent leurs 
avoirs est réputé pour être le mieux gar¬ 
dé. Désormais, candidat à la présiden¬ 
tielle états-unienne, il n’aurait gardé 
pour lui-même que la gestion de 12 
fonds spéculatifs sur les 138 sis aux îles 
Caïmans, laissant prospérer les autres 
au profit de Bain Capital. Il serait asso¬ 
cié à des personnalités hors du com¬ 
mun, des oligarques russes et... à Ben¬ 
jamin Netanyahou. Sa dernière con¬ 
quête est plus sulfureuse. Sheldon Ade- 
lion, l’empereur des jeux de Las Vegas 
et de Macao, 3 ème fortune américaine, 
13 ème mondiale, du lourd ! Ce mécène 
pour l’aider dans sa campagne de pro¬ 
pagande n’a pas hésité à lui signer deux 
chèques de 10 millions de dollars cha¬ 
cun, sans compter les contributions non 
divulguées, prétend le journaliste Syl¬ 
vain Cypel. Fâcheux, le licenciement de 
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l’un de ses associés qui vient de porter 
plainte contre lui, pour complicité avec le 
crime organisé à Macao et son organi¬ 
sation d’un réseau de prostitution au 
sein de ses hôtels de luxe. 

8 - Appauvrissement gé¬ 
néralisé ou (et) faillites en 
cascades 

Toute cette pourriture n’est en fait 
qu’un symptôme d’un monde au bord de 
l’implosion. Sa logique de reproduction, 
celle de la «destruction créatrice» peut, 
sur les ruines, se permettre de se re¬ 
faire. A moins que l’appauvrissement 
généralisé, la précarité galopante lui 
opposent une autre logique, celle de 
l’affrontement des producteurs salariés 
au capital prévaricateur. Pour l’heure, 
l’on n’en voit que de timides prémisses 
et l’horizon de cette orgie d’accumula¬ 
tion est bien sombre. Si l’on en croit 
Martin Wolf, économiste, le recours 
massif au crédit 9 et à ses intérêts qu’ac¬ 
cumulent les vautours de la finance est 
catastrophique. La dette privée aux USA 
est passée de 112% du PIB en 1976 à 
296% en 2008. La grande affaire, selon 
lui, reste le désendettement du secteur 
privé, y compris des banquiers qui doi¬ 
vent se débarrasser des crédits pourris. 
Il n’entrevoit que deux solutions : la 
planche à billets à laquelle recourt de 
plus en plus la FED et demain la BCE, 
ce qui, immanquablement, produira 
«encore et encore» l’accroissement de 
l’endettement des Etats car, de fait, il 
s’agira, toujours et encore, de recapitali¬ 
ser les banques. Il restera aux contri¬ 
buables d’en assumer les frais en atten¬ 
dant une hypothétique embellie. L’autre 
solution, c’est de laisser faire, ce qui 
suscitera une cascade de faillites, la 
dépression. Toujours autant optimiste, 
cet économiste prétend «qu’une vague 
de crises souveraines et bancaires (est 
envisageable) en Europe». «Elle culmi¬ 
nera dans le rétablissement des contrô¬ 
les de changes et la désintégration de la 
zone euro». 


Tous ces accapareurs qui trônent 
aujourd’hui sur des montagnes de 
dollars pourraient bien connaître 
demain des déconvenues fracassan¬ 
tes. Comme le souligne Karl Marx, le 
capital en jachère qui ne passe pas 
par le cycle de production n’a au¬ 
cune valeur. Telle est la signification 
des crédits pourris. La surproduction 
immobilière, ces constructions qui ne 
se vendent pas, qui n’ont aucune 
valeur d’usage, ce n’est que de la 
destruction de capital qui, pour se 
régénérer, doit encore et encore ex¬ 
ploiter la force de travail et diminuer 
d’autant le salaire socialisé. Jusqu’à 
quand ? «Dans toute cette affaire de 
spéculation, chacun sait que la dé¬ 
bâcle viendra un jour, mais chacun 
espère qu’elle emportera son voisin 
après qu’il aura lui-même recueilli la 
pluie d’or au passage et l’aura mise 
en lieu sûr. Après moi, le déluge» 10 . 

Gérard Deneux - le 25 juillet 2012 


1) Dans un article du Monde du 17 
juillet. Economiste et anthropologue, il a 
écrit un livre prémonitoire «La crise du 
capitalisme américain» édition la Dé¬ 
couverte. 


2) Magnat de la presse poubelle britan¬ 
nique impliqué dans des écoutes, chan¬ 
tages, corruption de la police, etc. 

3) Cinq banques ont été nationalisées 
afin que les contribuables les ren¬ 
flouent : la Northern Rock, Halifax Bank, 
la Lloyds, Royal Bank et Brandford et 
Bingley : coût de l’opération = 160 mil¬ 
liards d’euros. 

4) Euribor. Le taux interbancaire est 
calculé de manière similaire au Libor. Il 
ne concerne que la zone euro. Il est 
établi sur la base d’un panel de 57 ban¬ 
ques. 

5) Lire l’article-reportage d’Yves Eudes 
dans le Monde du 14/15 juillet 2012. 

6) Le Capital tome 2 - éditions sociales 

p. 126. 

7) Source article de Pierre Ridet le 
Monde du 20 juillet. 

8) Lire «Or noir, Maison Blanche» de 
Robert Baer- édition Folio. 

9) Son éditorial reproduit dans le Monde 
du 17 juillet. C’est un partisan du sys¬ 
tème qui déplore ses avanies et son 
irrationalité. 

10) Le Capital- tome 1 - éditions socia¬ 
les p. 264. 

11) Le Monde du 17 juillet 2012. 


Ces banques qui vous ouvrent les portes du paradis 
(fiscal) 

Le 14 juin dernier, les collectifs Sauvons les Riches et Roosevelt2012 ont 
organisé une «séance gratuite d’optimisation fiscale». Avec humour et expertise, 
des conseillers ès fiscalité ont proposé «des produits de rêve». Surtout pour 
donner lieu à une information édifiante sur les bonnes affaires à saisir... 

Ces militants ont rappelé qu'ils ne sont pas les seuls à mener ce genre d'action : 
tandis que vous ployez d’angoisse sous le poids de la crise, de nombreuses 
banques s'évertuent à contourner la fiscalité française pour offrir à leur clients 
des services d' "optimisation fiscale", permettant aux plus fortunés et grandes 
sociétés d'être moins imposé que la classe moyenne. 

Le leader incontesté en matière de gestion de fortune est la banque suisse 
UBS qui hébergerait plus de 100 milliards d'euros évadés du fisc. 

De son côté, BNP, avec 6 milliards d’euros de bénéfices en 2011, reste la ban¬ 
que la plus rentable d’Europe. Elle possédait en 2010 347 filiales dans les para¬ 
dis fiscaux ! Dont 62 au Luxembourg et 27 aux îles Caïmans. La liste complète 
est disponible et ne semble pas posers de problème moral particulier à son PDG 
qui a fait publier un guide de l'optimisation fiscale. 

En France, en dix ans, plus de 600 milliards d’euros (d'après une enquête 
d'Antoine Peillon (dont l'ouvrage est signalé dans le dernier ACC) qui ont été 
soustraits à l’impôt. Par ailleurs, un rapport du Parlement européen estime que la 
fuite vers les paradis fiscaux provoque chaque année un manque à gagner fiscal 
de l’ordre de 1 à 1,5% du PIB pour chaque État membre, soit un tiers du budget 
de l’éducation en France. Alors qu’un quart de filiales des banques françaises 
sont dans les paradis fiscaux selon CCFD-Terre Solidaire, une part non négli¬ 
geable des bénéfices des banques françaises échappe à la fiscalité. 

Sauvons les riches et Roosevelt2012 appellent le gouvernement français à 
prendre en priorité les mesures suivantes : 

- Rendre obligatoire la transparence des comptes des entreprises. 

- Acter le boycott par l’état et les collectivités territoriales des entreprises 
ayant des filiales dans les paradis fiscaux. 

L'association « Roosevelt 2012 » qui dénonce depuis longtemps les paradis 
fiscaux, l'évasion et la fraude fiscales a récolté de très nombreux soutiens de 
citoyens révoltés. Dans la liste vous trouverez des noms comme Montebourg, 
Ayrault, Canfin. Des homonymes ?... Non ? !... Vous êtes sûrs ?... 


soe 
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A propos des dettes publiques, on nous parle souvent d'audit , plus rarement de «répartition des richesses». Tiens, 
pourquoi ?... 

Le texte ci-dessous, paru en avril 2012 sur le site belge de L'ACJJ (membre du réseau européen Transform et du Ré¬ 
seau d’élus et d’autorités locales progressistes européens), et dont nous reprenons de larges extraits, insiste sur les effets 
de la «crise» des dettes publiques qui donne aux possédants, dans un climat de panique artificiellement entretenu, l'occasion 
de capter encore plus de richesses. N'est-ce pas suffisamment convaincant pour en déduire que les dettes publiques sont, 
essentiellement, toutes «illégitimes», voire «odieuses» ?... 


La répartition des richesses, point aveugle des plans d’austérité 

(par Gregory Mauzé) 

Alors que les plans d’austérité se succèdent et se ressemblent, un constat s’impose : leurs concepteurs sem¬ 
blent avoir éludé la question de la répartition des richesses, et donc de l’effort anticrise. Derrière cette omis¬ 
sion de façade se cache pourtant un projet politique d’une implacable cohérence. 



(Quand on se penche) sur le contenu 
des plans d’austérité recommandés par 
la «troïka» aux Etats considérés comme 
financièrement trop peu rigoureux on est 
toujours confronté au même constat : 
l’injonction de réduire la dette publique 
s’accompagne de recommandations très 
précises quant aux moyens d’y parvenir. 
Partout, ces recommandations se con¬ 
centrent principalement sur une réduction 
des dépenses publiques, tout en évitant 
méthodiquement de mettre significative¬ 
ment les hauts revenus et les détenteurs 
de capitaux à contribution lorsqu’il s’agit 
d’augmenter les recettes. Or, si la volonté 
de réduire le déficit peut générer un cer¬ 
tain consensus entre droite et gauche, la 
façon d’atteindre cet objectif ne relève en 
aucun cas d’une forme de bon sens, 
mais de partis pris tributaires de choix 
politiques. 

La remarquable constance avec la¬ 
quelle les recommandations des institu¬ 
tions financières internationales et de la 
Commission européenne sont mises en 
oeuvre laisse en effet peu de doutes 
quant à savoir qui devra se serrer la cein¬ 
ture. Ainsi, le salaire minimum - quand il 
existe - est revu à la baisse dans l’es¬ 
sentiel des pays européens; idem pour 
les allocations de chômage, dont les 
conditions d’accès sont durcies, et pour 
les pensions, ces dernières voyant géné¬ 
ralement augmenter le nombre d’années 
de cotisations nécessaires pour y préten¬ 
dre. Les plus bas revenus sont par 
ailleurs les premières victimes des cou¬ 
pes claires dans le budget des services 


publiques, la possibilité de s’en passer 
augmentant au fur et à mesure que l’on 
s’écarte de la précarité. 

Les réformes fiscales envisagées ou 
mises en oeuvre pour augmenter les re¬ 
cettes sont du même acabit. La hausse 
de la TVA s’avère plus difficile à supporter 
pour les plus faibles revenus, moins ar¬ 
més pour faire face à l’augmentation du 
coût de la vie qui en découle. Certes, les 
entreprises et les hauts revenus sont mis 
à contribution, mais à un niveau limité : 
les exonérations d’impôts et autres ca¬ 
deaux fiscaux ne sont que très rarement 
remis en cause (tout au plus, leur mon¬ 
tant est-il revu à la baisse), malgré leur 
rôle évident dans la crise de la dette. La 
lutte contre la fraude et l’évasion fiscale 
affiche quant à elle des résultats déce¬ 
vants, alors même qu’un récent rapport 
du groupe Socialistes & Démocrates au 
Parlement européen estime ces derniè¬ 
res responsables d’un manque à gagner 
d’un trillion d’euros (!) par an au sein de 
l’UE. 

Ces mesures s’imbriquent donc dans 
un projet cohérent qui revient à faire por¬ 
ter l’essentiel de l’effort anticrise sur les 
couches de la population les moins nan¬ 
ties. Les concepteurs de ces plans ré¬ 
pondront que seul cet équilibre permettra 
de combler les déficits publics sans gre¬ 
ver la compétitivité, seule composante 
capable de ramener la croissance. Ar¬ 
gument rejeté par de nombreux écono¬ 
mistes, qui s’interrogent sur la possibilité 
d’une relance lorsque l’ensemble du con¬ 
tinent est soumis à la même cure d’aus¬ 
térité qui en- 

v A fAuofd htriRt tu ItMt traîne une 
i, u avv baisse du pou¬ 
voir d’achat et 
déprime la 
demande glo¬ 
bale. Les résul- 
tats de la 
Grèce, «labo¬ 
ratoire de l’Eu¬ 
rope» où les 
mesures d’aus- 
. térité ont con- 
J tribué à un 
: cercle vicieux 
de récession et 


de chômage, alors que les recommanda¬ 
tions de la « troïka » ont pourtant été 
suivies à la lettre, achèvent de les discré¬ 
diter. 

En réalité, le paradoxe qu’il y a à voir 
une stratégie économiquement contre- 
productive et socialement destructrice 
érigée en modèle ne peut être compris 
que dans une perspective plus large : 
celle de l’offensive menée depuis trente 
ans pour démanteler l’Etat social en vue 
d’assurer une allocation des ressources 
la plus haute possible en faveur du profit. 
Et du rôle des crises pour y parvenir. 

D’un projet égalitaire... 

Depuis son émergence au XIXe siè¬ 
cle jusqu’à la seconde moitié du XXe 
siècle, le capitalisme prospéra essentiel¬ 
lement selon une stricte logique de cap¬ 
tation maximale de la richesse produite 
en faveur du profit (le capital). Elle impli¬ 
quait d’en verser la plus petite part possi¬ 
ble aux salaires (le salaire de subsis¬ 
tance), tandis que la ponction via l’impôt 
restait fort modeste, l’Etat se cantonnant 
alors à ses fonctions régaliennes. Pro¬ 
gressivement, le contexte interne et ex¬ 
terne bouleversa les rapports de force 
entre employeurs et salariés en faveur de 
ces derniers. Une citoyenneté sociale, 
reconnaissant les travailleurs comme co¬ 
créateurs de la richesse nationale, allait 
émerger et contribuer à attribuer une plus 
large part de la richesse nationale à des 
secteurs déconnectés de l’économie 
marchande. Ce fut la naissance de l’Etat 
social, qui permit le développement du 
service public, de la protection sociale, 
l’institutionnalisation de la négociation 
collective et le développement du droit 
social et du travail. Dans la plupart des 
démocraties libérales, les gains de pro¬ 
ductivité seront partagés entre employés 
(via des augmentations salariales) et 
employeurs. Ainsi émergea le compromis 
fordiste, fondé sur la coopération entre 
employeurs et salariés justifiée par un 
partage des gains de productivité moins 
inégalitaire qu’auparavant. 

La notion de conflit est ici centrale. 
C’est la reconnaissance de l’antago¬ 
nisme entre les détenteurs de capitaux 
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(favorables à la captation de la valeur 
ajoutée en faveur du profit), et les mas¬ 
ses salariales (partisanes d’une décon¬ 
nexion de certains domaines de la logi¬ 
que marchande) sur la question de la 
répartition des richesses qui a permis sa 
régulation. Il est également important de 
comprendre que cette dynamique con¬ 
trevenait à la logique propre au système 
capitaliste qui vise à assurer la rémuné¬ 
ration la plus forte possible du capital 
investi. 

Pour l’immense majorité des salariés, 
cette nouvelle donne rendait envisagea¬ 
ble la possibilité de jouir réellement des 
droits et libertés garantis par les constitu¬ 
tions démocratiques, qui restaient jus¬ 


qu’alors essentiellement formels pour le 
plus grand nombre. La démocratie so¬ 
ciale devenait ainsi le pendant indispen¬ 
sable de la démocratie politique. Pour les 
élites économiques, ce nouveau partage 
des gains de productivité consistait en un 
mal nécessaire pour préserver le sys¬ 
tème capitaliste. Ils n’allaient donc le 
tolérer que jusqu’à ce que le rapport de 
force évolue à nouveau en leur faveur. 

... Au « capitalisme du dé¬ 
sastre » 

La crise des années 70 changera 
radicalement cet équilibre. La montée du 
chômage allait affaiblir le mouvement 
ouvrier et changer le rapport de force en 
faveur des détenteurs de capitaux. Les 
hausses de salaires, jusque là nécessai¬ 
res pour stimuler la demande, devenaient 
quant à elles superflues pour ces der¬ 
niers, dans le cadre d’une économie de 
plus en plus mondialisée et orientée vers 
les placements financiers. Il était par 
ailleurs exclu, pour les forces du capital, 
que ces dernières dussent absorber le 
coût du ralentissement de la croissance, 
et donc de la baisse relative des ressour¬ 
ces. Les conditions étaient dès lors ré¬ 


unies pour un retour du capitalisme à ses 
fondamentaux. 

Flanquées d’une nouvelle idéologie - 
le néolibéralisme - qui réhabilite l’inégali¬ 
té comme moteur de l’économie, les for¬ 
ces du capital vont, à travers un discours 
alarmiste sur la pénurie des ressources 
collectives, parvenir à enclencher une 
dynamique de longue haleine de réorien¬ 
tation radicale des richesses produites 
vers la rémunération du capital. La jour¬ 
naliste Naomi Klein parle de «capitalisme 
du désastre» pour décrire cette attitude 
qui consiste à profiter des crises pour 
faire passer des réformes antisociales. 
«L’atmosphère de panique offre aux diri¬ 
geants politiques l’occasion de mener 
dans la hâte des change¬ 
ments radicaux qui, en 
d’autres circonstances, 
seraient trop impopulaires, 
tels que la privatisation de 
services essentiels, l’affai¬ 
blissement de la protection 
sociale des salariés, ou la 
signature d’accords de 
libre-échange. Lors d’une 
crise, on peut présenter 
débat public et procédures 
démocratiques comme un 
luxe qu’on ne peut s’offrir.» 
Par une remarquable 
mainmise sur l’agenda 
politique qui élude la ques¬ 
tion de la répartition des 
richesses, les investis¬ 
seurs et détenteurs de 
capitaux ne seront que 
très rarement inquiétés. Au 
contraire, ces derniers 
seront considérés comme 
le nouveau moteur de l’économie, et tout 
sera fait pour maximiser les possibilités 
de faire fructifier le capital : exonérations 
massives d’impôts, incitations à spéculer 
en bourse, possibilités d’investissements 
décuplées par l’ouverture des mar¬ 
chés,... Autant de mesures qui ont con¬ 
tribué à réorienter les richesses nationa¬ 
les vers le profit, tout en augmentant, du 
fait de la baisse des recettes fiscales, le 
poids de la dette publique. « Les ultra-ri¬ 
ches ont bénéficié d'une baisse de leurs 
impôts qui leur permet de prêter à l'État 
les ressources dont il s'est lui-même pri¬ 
vé », analyse Emmanuel Todd. In fine, le 
soin de combler cette pénurie de res¬ 
sources aggravée par les baisses de 
rentrées fiscales sera donc laissé aux 
travailleurs. Directement, via des baisses 
de salaires ou indirectement à travers 
une réduction drastique des fonctions 
sociales de l’Etat. Ainsi, tout sera fait pour 
faire absorber au travail le coût de la 
crise. Au niveau européen, une architec¬ 
ture institutionnelle particulière (traité de 
Maastricht, 1992) consacre les salaires et 
les services publics précédemment dé¬ 
connectés de la logique marchande 
comme variable d’ajustement. L’interdic¬ 
tion de la politique monétaire résultant de 
l’adoption de l’euro préserve quant à elle 
les détenteurs de capitaux d’un risque 
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d’inflation qui baisserait la valeur de leurs 
avoirs. 

Les résultats seront à la hauteur des 
espérances. Trente ans après ce chan¬ 
gement de paradigme, les effets conju¬ 
gués des suppressions de postes, d’un 
partage inégal des gains de productivité, 
de la précarisation du statut salarial, ainsi 
que des exigences de plus en plus fortes 
de rentabilité pour les investisseurs ont 
conduit à une baisse continue de la part 
des salaires dans tous les pays occiden¬ 
taux, au profit des bénéfices distribués 
aux actionnaires. A titre d’exemple, la part 
des salaires dans le PIB passe de 74% 
en 1982 à 68% pour les 15 pays membre 
de l’UE en 2004; le phénomène de sala¬ 
risation des profits, particulièrement pré¬ 
gnant dans le monde anglo-saxon, gonfle 
par ailleurs artificiellement cette propor¬ 
tion attribuée aux salaires, confirmant 
cette tendance à l’inégale répartition des 
richesses. 

Nécessaire redéfinition des 
priorités 

Replacé dans ce contexte, l’argument 
de l’inéluctabilité des plans d’austérité qui 
frappe avant tout les secteurs jusqu’alors 
préservés d’une logique marchande (ser¬ 
vices publics, relation salariale,...) s’ef¬ 
fondre. Ces plans ne sont, de ce point de 
vue, qu’une occasion de plus pour le 
capital de récupérer ce qu’il avait dû con¬ 
céder à la société au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. Dès lors, les 
fameux «sauveteurs» internationaux 
publics et privés semblent moins animés 
par le «courage et la «responsabilité» 
tant ressassés, et davantage par un op¬ 
portunisme visant à parachever les trans¬ 
ferts de ressources en faveur d’une rétri¬ 
bution maximale du capital, en cours 
depuis 30 ans. Cette stratégie atteint un 
stade critique dans le cas de la Grèce, où 
le retour sauvage à une logique de 
maximisation du capital prend des pro¬ 
portions que certains ne craignent plus 
de qualifier de « sociocide ». 

L’ancrage durable de la philosophie 
économique foncièrement inégalitaire 
dans laquelle s’insèrent ces plans de 
rigueur appelle cependant à un certain 
fatalisme. Comment l’offensive globale 
contre les conquêtes sociales et les sala¬ 
riés pourrait-elle faire place à une politi¬ 
que de désendettement économique¬ 
ment plus efficace et éthiquement plus 
juste, alors que la question du partage de 
la richesse nationale est systématique¬ 
ment écartée du débat public ? Toute 
stratégie alternative de désendettement 
devra donc impérativement déconstruire 
la philosophie néolibérale à bout de souf¬ 
fle sur laquelle s’appuient les plans d’aus¬ 
térité. Et remettre à l’ordre du jour la 
question volontairement éludée de la 
répartition des ressources, et donc de 
l’effort anticrise. Pour qu’enfin, selon les 
mots de Naomi Klein, «au capitalisme du 
désastre succède un progressisme du 
désastre». 



Pendant les audits, les régressions continuent 

Les quelques exemples évoqués ci-dessous montrent que la mobilisation sur la question des dettes publiques 
reste faible au regard des enjeux. Les analyses intéressantes produites dans quelques cercles militants ne 
sont guère reprises dans les luttes ou les indignations qui prennent ici ou là un peu d'ampleur. 


En Tunisie... 

Le 18 juillet dernier, à l'occasion de la 
venue du Président de la Tunisie à l’As¬ 
semblée Nationale française, l 'ACET 
(Auditions les Créances européennes 
envers la Tunisie) et le CADTM (Comité 
pour l’Annulation de la dette du Tiers- 
Monde) ont interpellé les députés fran¬ 
çais pour demander un moratoire et un 
audit de la dette publique extérieure de la 
Tunisie : 

«Il y a un an le peuple tunisien chas¬ 
sait le dictateur Ben Ali et exigeait la jus¬ 
tice sociale. Mais en 2012, la situation 
économique et sociale peine à s’amélio¬ 
rer du fait notamment de la dette colos¬ 
sale héritée de ce dictateur. En effet, la 
majorité des ressources financières du 
pays est actuellement allouée en priorité 
au remboursement des dettes. A titre de 
comparaison, le budget consacré au 
remboursement de la dette publique tuni¬ 
sienne représente 8 fois le budget des 
affaires sociales, 8 fois celui du dévelop¬ 
pement régional, 3 fois celui de la santé 
et presque 6 fois celui de l’emploi. 

Face à cette situation, il est urgent de 
suspendre le remboursement de cette 
dette et de mettre en place un audit». 

La dette en l’occurrence est manifes¬ 
tement «odieuse»; son remboursement 
provoque à l'évidence des dégâts so¬ 
ciaux et politiques considérables; le 
même type de démarche a déjà été en¬ 
gagé par des euro-député-e-s et par le 
Sénat belge; des motions ont été votées; 
mais rien n'y fait : les députés français, 
quelle que soit la qualité des arguments 
avancés, sont bien loin d'accéder aux 
demandes de l'ACET et du CADTM, ainsi 
formulées : 

«(...) La France doit prendre ses res¬ 
ponsabilités et décider de : 

- refuser le paiement de la dette tuni¬ 
sienne à son égard le temps qu’un audit 
soit réalisé; 

- faciliter un audit de cette dette en 
mettant à disposition des instances tuni¬ 
siennes tout document utile à sa réalisa¬ 
tion (Marzouki s’est aussi prononcé pour 
un audit); 

- ne pas prendre de mesures de ré¬ 
torsion contre l’État tunisien au cas où il 
prendrait des mesures unilatérales sur sa 
dette; 

- annuler les créances odieuses et 
illégitimes détenues envers la Tunisie à 
l’instar de la Norvège. (Rappelons que la 
France est le premier créancier bilatéral 
de la Tunisie); 

- intensifier, au sein des forums inter¬ 
nationaux, son action diplomatique en 
vue de l’annulation des dettes publiques 


extérieures considérées comme «odieu¬ 
ses» à l’encontre de la Tunisie (...)». 

Gageons que nos députés pren¬ 
draient bien plus au sérieux l'interpella¬ 
tion de l'ACET et du CADTM si une mobi¬ 
lisation conséquente sur le problème de 
la dette était en cours en France... 

Mais, pour l'instant, attentisme et 
résignation prévalent. Quelques exem¬ 
ples : 

... Comme en France 

- La Fédération Hospitalière de 
France alerte : le besoin de financement 
de court terme des établissements de 
santé s’élève à 1,3 milliards d’euros. Les 
besoins en investissements atteindraient 
2 milliards d’euros. Faudra-t-il que la me¬ 
nace d’une impossibilité de verser les 
salaires en septembre se précise pour 
qu’il y ait des réactions ?... 

- En octobre dernier, le Conseil Popu¬ 
laire 68 (Haut-Rhin) pour l'Abolition des 
Dettes Publiques a interpellé les élu-e-s 
au Conseil Général au sujet de la dette 
du département. Déni à droite ; refus de 
répondre à gauche. Sans que personne 
ne lui réponde, le Conseil Populaire a 
insisté, lorsque, en décembre 2011, les 
Conseillers Généraux ont été obligés de 
reconnaître indirectement que la situation 
est sérieuse en décidant de priver cer¬ 
tains lycéens de la gratuité des transports 
scolaires pour économiser 300 000 eu¬ 
ros. Remboursement de la dette oblige. 

En juin dernier, nouvel «aveu», des 
élu-e-s; il est de taille, puisqu'ils envisa¬ 
gent subitement d'économiser 2,5 mil¬ 
lions d'euros en supprimant cette fois la 
gratuité des transports pour les collé¬ 
giens et certains élèves de l'élémentaire. 
Quel sera le prochain mauvais coup ? Le 
Conseil Populaire 68 a été une nouvelle 
fois le seul à s'indigner* 1 ); on n'a entendu 
aucune protestation par ailleurs, pas 
même du côté des organisations de pa¬ 
rents d'élèves et des syndicats d'ensei¬ 
gnants. Un silence gêné qui s'explique en 
partie par une désapprobation du Conseil 
Populaire 68 qui ne se contente pas de 
répéter : audit ! audit ! Cet audit des fi¬ 
nances départementales, il ne l'a pas fait, 
sinon de manière très partielle, en cons¬ 
tatant que la «crise» de la dette départe¬ 
mentale conduit à faire les poches des 
parents d'élèves. Mais il a demandé aux 
élu-e-s de donner la priorité aux besoins 
sociaux et écologiques en suggérant un 
moratoire immédiat sur le paiement des 
intérêts de la dette pour financer les 
transports. La «gauche sage», à la base, 
aurait certainement préféré un simple 


audit effectué par des militants «raison¬ 
nables» qui ne formulent pas trop de 
revendications «excessives»... 

Le même type de difficultés et de 
méfiance est apparu lorsque le Conseil 
Popu 68 a mis en cause les élu-e-s mu¬ 
nicipaux de Mulhouse* 1 ). Pourtant, dans 
ce cas, un audit très complet et d'une 
qualité technique qui ne serait pas à la 
portée de militants a été effectué par la 
Cour Régionale des Comptes d'Alsace 
qui a notamment pointé des prêts toxi¬ 
ques présents dans une proportion 
anormalement élevée. Mais, là aussi, les 
revendications «trop dures» du Conseil 
Popu 68 chagrinent une certaine «gau¬ 
che» qui voudrait tant faire confiance à 
Hollande, au PS ou aux écolos locaux 
qui savent si bien s’accommoder de la 
situation tout en tenant des discours radi¬ 
caux... 

- On ne trouve pas de mouvement 
populaire à l'origine de l'affaire de Sasse¬ 
nage, cette commune de l'Isère dont le 
maire de droite a changé d'avis sur Dexia 
qu'il a d'abord encensée en 2007 pour 
aujourd'hui lui refuser le paiement «d'inté¬ 
rêts exorbitants» résultant d'un emprunt 
particulièrement toxique. Le soutien que 
la Cour Régionale des Comptes a appor¬ 
té au maire de Sassenage, qui a déposé 
une plainte auprès du tribunal de Nan¬ 
terre, donne du piquant à la situation. 
Dexia craint une condamnation qui pour¬ 
rait donner des idées à d'autres élus. On 
aurait alors affaire à des batailles juridi¬ 
ques qui, pour devenir vraiment intéres¬ 
santes, devraient être accompagnées 
d'une mobilisation sociale et politique 
forte. Comme celle qu'ont lancée des 
indignés espagnols à l'encontre de politi¬ 
ciens et de banquiers impliqués dans la 
crise financière. En Espagne, la démar¬ 
che juridique va-t-elle devenir plus politi¬ 
que ? 

- En France, en tout cas, le «juridi¬ 
que» semble vouloir s'imposer : la loi 
organique que nous mijote Hollande pour 
légaliser subrepticement l'austérité de la 
«règle d’or» ne rencontre guère d'opposi¬ 
tion pour l'instant dans les rangs de ceux 
qui ont soutenu ou ont voté pour un Pré¬ 
sident normal. Un peu d'agitation appa¬ 
raît tout de même à la gauche du PS. 
Les autres militants de ce parti vous con¬ 
seilleront peut-être de vous impliquer 
dans un audit pour calmer vos éventuels 
tourments... 

1) Tous les textes et documents produits 

par le Conseil populaire 68 sont disponi¬ 
bles sur le site d'A Contre Courant 

( www, acontrecourant. org ) catégorie 

«dette publique». 
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Presse libre (encore) en danger (6) 


Les effets d'une mobili¬ 
sation 

Depuis le n° 232 (mars 2012) 
d' «A Contre Courant», nous n'avons 
plus évoqué les difficultés que connaît 
la petite presse libre. Rappelons qu'il y a 
près d'un an, suite à des menaces éma¬ 
nant de La Poste, nous avons pris l'ini¬ 
tiative de constituer un collectif, que 
nous avons intitulé PPLED «Petite 
Presse Libre En Danger». Plusieurs 
textes ont décrit dans nos colonnes 
l'évolution et les actions du collectif 
PPLED. Ils sont consultables sur le site 
www.acontrecourant.org catégorie 
« presse libre en danger». La pétition - 
que l'on peut signer en ligne - a récolté 
plus de mille signatures, parmi lesquel¬ 
les figurent des revues ou des respon¬ 
sables de revues. 

Ce début de mobilisation a produit 
quelques effets, qui s'expliquent sans 
doute aussi par le contexte électoral : 
comme d'autres revues concernées par 
les menaces de la Poste, nous avons en 
effet reçu un courrier nous donnant l'au¬ 
torisation provisoire de déposer les nu¬ 
méros ordinaires au centre de tri de 
Mulhouse dans les mêmes conditions 
que dans le passé. 

Les hostilités reprennent 

Mais ce moratoire aura été de courte 
durée puisque la Poste vient de repren¬ 
dre les hostilités en s'ingéniant, à nou¬ 
veau, à créer des obstacles aussi ab¬ 
surdes qu'infranchissables pour une 
petite revue comme la nôtre. Il serait 
fastidieux de fournir une nouvelle fois ici 
la liste des exigences postales (les plus 
curieux pourront consulter notre site). 
Citons cependant une nouvelle inter¬ 
diction : celle de présenter ACC plié 
dans le sens de la longueur. Cette pré¬ 
sentation nous permet pourtant de ren¬ 
dre le pli compact en le refermant et en 
le consolidant à l'aide de l'étiquette/a¬ 
dresse autocollante. Ce serait désor¬ 
mais interdit : nous devrions dorénavant 
présenter nos envois à plat, non pliés, 
simplement agrafés. Inutile de dire 
u'aussi peu protégés, beaucoup 
'exemplaires arriveront en triste état 
ou... n'arriveront pas du tout, déchirés, 
voire déchiquetés lors d'une phase de tri 
automatique qui aura rendu illisible 
l'adresse du destinataire. La Poste le 
sait, puisque dans sa description de ce 
type d'envois dits «à découverts», elle 
prend les devants en déclinant toute 
responsabilité : un envoi à l'adresse 
illisible ne sera pas acheminé, tout sim¬ 
plement. Que reste-t-il du souci qu'avait 
le service public d 'acheminer coûte 
que coûte le pli qu'on leur confiait ? 
Sans exagérer, on peut avancer aujour¬ 
d'hui l'hypothèse que certains cadres, 
petits et grands, se réjouissent à l'idée 
que des exemplaires d’une revue 


comme la nôtre soient détruits avant 
d'arriver à destination. Quand on leur fait 
remarquer, par exemple, que pour un 
journal à pagination réduite et donc de 
poids et d'épaisseur faibles, la présenta¬ 
tion «à découvert » et à plat, rend impos¬ 
sible la constitution de liasses (elles sont 
exigées dans les consignes postales de 
routage) qui s'enroulent sous l'effet de 
l'élastique, on s'attire un haussement 
d'épaule ou un sourire amusé : «vous 
savez qu'il est interdit de former des 
rouleaux : les liasses doivent être pla¬ 
tes» !... 

Quelle drôle d'idée, aussi, que de 
publier une revue sur papier ordinaire et 
avec des textes aussi denses. Si nous 
prenions du papier glacé, en aérant la 
présentation et en triplant le nombre de 
pages par l'ajout de publicité, ACC pèse¬ 
rait 200 grammes au lieu de 50, aurait la 
rigidité qui permet la fabrication de lias¬ 
ses à plat, et nous n'aurions plus de 
problèmes ! 

Décret Fillon 

Et peut-être même qu'on serait cajo¬ 
lé comme le sont les publications qui 
vont bénéficier du décret du 16 avril 
2012 qu'a signé Fillon juste avant son 
départ. Un beau geste, in extrémis, pour 
arranger les copains ?... En tout cas ce 
n'est pas un hasard si ce décret, qui 
organise de nouvelles modalités pour 
les aides à la presse, étend ces aides 



aux quotidiens gratuits (comme Métro 
ou 20 minutes). La nouveauté est impor¬ 
tante. Elle encourage la diffusion de la 
publicité au frais du contribuable qui va 
donc payer deux fois l'abrutissement 
qu'il subit : une fois sous forme de taxe 
cachée intégrée au prix du produit qu'il 
achète où sont pris en compte les frais 
publicitaires, une autre fois en finançant 
la diffusion de cette pub à travers les 


journaux «gratuits» désormais subven¬ 
tionnés sur fonds publics. Depuis plus 
de 60 ans, les aides à la presse étaient 
assorties de contraintes qui visaient à 
réduire la proportion de publicité diffu¬ 
sée; par son décret du 16 avril 2012, 
Fillon prend la direction opposée. Celle 
d'un libéralisme qui asphyxie toute ré¬ 
flexion en transformant tout en médiocre 
marchandise. 

Comme on peut s'en douter, ces 
nouvelles aides directes à la presse ne 
sont pas, en réalité, nouvelles. Les 
sommes rassemblées dans un unique 
«Fonds stratégique pour le développe¬ 
ment» proviendront d'aides qui jusqu'ici 
étaient affectés à d'autres besoins. Est- 
ce que les petites revues ne vont pas 
une nouvelle fois faire les frais de l'opé¬ 
ration ? En tout cas elles ne sont jamais 
citées comme pouvant être bénéficiaires 
de ce «Fonds stratégique» qui ne con¬ 
cerne que quelques «grands» journaux. 

Si Hollande tenait ses 
engagements... 

Hollande a-t-il fait annuler ce dé¬ 
cret ? Pas que l'on sache. Pourtant, s'il 
appliquait les engagements pris pendant 
sa campagne, il l'aurait fait immédiate¬ 
ment. Il a promis en effet de défendre la 
«presse citoyenne» et de «préserver le 
statut public des entreprises détenues 
majoritairement par l’État (EDF, SNCF, 
La Poste...)». Rien qu'en s’approchant 
un petit peu de ces deux objectifs, il 
pourrait satisfaire en partie les revendi¬ 
cations du collectif PPLED. Mais ne 
rêvons pas. Rien ne s'obtiendra sans 
mobilisation. Il va falloir, avec beaucoup 
d'insistance, rappeler nos exigences et 
agir pour les faire aboutir. Ce ne sera 
pas possible sans vous, lectrices et lec¬ 
teurs. Signez et faites signer la pétition ! 
Sollicitez les revues auxquelles vous 
êtes abonnés ! Les moyens d'actions 
que nous avons déjà proposés sont à 
relancer (voir ACC n° 228 à 232 et sur 
notre site), tout comme la dynamique 
des «Etats Généraux pour une informa¬ 
tion et des médias pluralistes» qui ont 
rassemblés au niveau national, associa¬ 
tions, organisations syndicales et partis 
pour une «Refondation des aides pu¬ 
bliques à la presse, pour que celles- 
ci bénéficient prioritairement aux 
médias sans but lucratifs». 

Nous espérons rencontrer des ani¬ 
matrices et animateurs de la presse 
libre à Wissembourg (Bas-Rhin) le di¬ 
manche 9 septembre 2012, à partir de 
14h30 où la revue «Pumpernickel» fête¬ 
ra son anniversaire (17 ans). Cette ren¬ 
contre, qui avait rassemblé une centaine 
de participants l'an denier, pourrait être 
l'occasion de prendre une initiative en 
défense de la presse libre. Pour un con¬ 
tact et des renseignements supplémen¬ 
taires sur cette rencontre, utilisez le site 
www.pumpernickel.fr 
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Histoire des ouvriers en France au XX e siècle 

Depuis la fin des années 1970 le nombre d'ouvriers dé¬ 
cline inexorablement. Spécialiste de l'histoire sociale de la 
France contemporaine, Xavier Vigna retrace la vie et l'évo¬ 
lution de ces hommes et de ces femmes qui ont profondé¬ 
ment marqué la France du XXe siècle. 

Faisant la part belle aux témoignages, il nous décrit leur 
quotidien. Leur travail, leurs engagements, leurs combats, 
mais aussi leur vie de famille, leurs logements, leurs loisirs. 
Et il se penche sur les grands moments qui ont scandé leur 
histoire, du Front populaire à Mai 1968, en passant par les 
deux guerres mondiales et la crise des années 1930. 

Balayant bien des clichés comme les liens indéfectibles 
entre partis de gauche et classe ouvrière, et investissant 
d'autres thèmes, les femmes, les immigrés, la «centralité» 
ouvrière, cette synthèse novatrice nous livre les clés pour 
saisir la force et la complexité d'un monde qui incarne le 
XXe siècle français dans son aspiration à la solidarité 
comme dans sa récente déstabilisation. 

«Histoire des ouvriers en France au XX e siècle» de 
Xavier Vigna est paru en février dernier aux Editions Perrin. 
ISBN : 978-2-262-02887-9. 408 pages. 24 euros. 

La Force du collectif 

Entretien avec Charles Piaget par le Réseau citoyens 
résistants. 

Lip, grande fabrique de montres à Besançon, vécut en 
1973 une lutte exemplaire. Celle-ci déboucha sur une auto¬ 
gestion innovante. Ce conflit fut très médiatisé à l’époque. 
En revanche, la minutieuse construction du collectif au sein 
de l’entreprise est peu connue. 

Syndicaliste et porte-parole des Lip, Charles Piaget (né 
en 1928) a été l’un des principaux acteurs de ces luttes. Il 
poursuit aujourd’hui encore son combat pour davantage de 
justice sociale. 

Le Réseau citoyens résistants, émanation de CRHA 
(organisateur du rassemblement annuel des Glières), struc¬ 
turé en groupes locaux, s’investit dans la rédaction d’un 
projet de société tout en expérimentant une méthode de 
travail collectif. À la recherche de méthodes démocratiques, 
il a voulu faire connaître et mettre en valeur l’expérience de 
Charles Piaget, qui a puisé dans ses souvenirs et ses notes 
pour nous expliquer ce que peut permettre la force du col¬ 
lectif. 

«La Force du collectif» est paru aux Editions Libertalia. 
64 pages. 5 euros. 

Des livres essentiels sur l'école 

Le comité de rédaction de la revue «N'autre école» a 
lancé un appel à ses lecteurs pour qu'ils fournissent les 
«titres essentiels sur l'école». Voilà, dans l'ordre, la liste 
obtenue : 

1) Largement plébiscitées les oeuvres de Célestin 
Freinet. 2) Pédagogie institutionnelle et autogestionnaire. 3) 
Libres enfants de Summerhill. 4) L’Enseignement mutuel, 
Anne Querrien (histoire de l’école mutuelle dans la France 
de la Restauration). 5) Avertissement aux écoliers et ly¬ 
céens, Raoul Vaneigem. 6) Le Maître ignorant, Jacques 
Rancière. 7) T’Are ta gueule à la révo, Jean-Marc Raynaud. 
8) Charlotte Nordmann, La Fabrique de l’impuissance, 
l’école entre domination et émancipation. 9) Jean Foucam- 
bert, L’École de Jules Ferry, un mythe qui a la vie dure. 10) 
Ivan Illich, Une société sans école. 11) Henri Roorda, Le 
Pédagogue n’aime pas les enfants. 12) Antoine Prost, L’En¬ 


seignement en France (1800-1967). 13) Laurent Ott, Tra¬ 
vailler avec les familles, L’école au piquet, Pédagogie so¬ 
ciale. 14) Maurice Dommanget, Les Grands socialistes et 
l’éducation. 15) Paulo Freire, Pédagogie des opprimés et 
Pédagogie de l’autonomie. 

A vous de choisir, et bonne lecture ! 

Signalons également que le thème du dernier numéro 
(le n° 32, 4 euros) de la revue «N'autre école» est «Ecole 
& handicap». Un numéro pour dire, arguments et expérien¬ 
ces à l'appui, que la place des personnes «en situation de 
handicap» est bien dans la société, donc à l'école. Com¬ 
mandes et paiement en ligne possibles sur le site de la re¬ 
vue f www.cnt-f.org/nautreecole t où vous trouverez des indi¬ 
cations supplémentaires concernant les ouvrages cités ci- 
dessus. Pour commander «N’autre école» par courrier, 
chèque à l’ordre de CNT-FTE, à envoyer à : N'Autre école . 
CNT-FTE, 33, rue des Vignoles, 75020 Paris. 

Les Mondes du Travail 

Dans son numéro 11 (février 2012), le semestriel «Les 
Mondes du Travail» publie un entretien avec Danièle Ker- 
goat. Interrogée par Roland Pfefferkorn et Audrey Molis, 
Danièle Kergoat, qui «voulait comprendre comment et 
pourquoi les gens entrent en lutte», développe dans ses 
réponses l'idée que «le travail est bien l'enjeu principal des 
rapports sociaux de sexe» dans la société occidentale. La 
présentation du parcours militant et universitaire de Danièle 
Kergoat qui précède la publication de l'entretien est 
d'ailleurs empruntée à l'ouvrage collectif «Travail et rap¬ 
ports sociaux de sexe. Rencontres autour de Danièle 
Kergoat», paru en 2010 aux Editions l'Harmattan (280 pa¬ 
ges. 25 euros. 19 euros pour la version numérique). 

D'autres thèmes sont abordés dans le même numéro 11 
de la revue «Les Mondes du Travail». A signaler notam¬ 
ment l'article «Travail et santé : un nouveau défi pour les 
organisation syndicales», signé Lucie Goussard et un autre 
article «Le personnel hospitalier face à l'engagement syndi¬ 
cal», signé Georges Ubbiali. 

«Les Mondes du Travail» n° 11 (février 2012. 130 pa¬ 
ges. 15 euros + frais d'envoi, chèque à l'ordre de «Les 
Mondes du Travail») est à commander à l'adresse : Les 
Mondes du Travail 2 rue du Facteur Cheval 91000 EVRY. 
Pour un abonnement annuel (2 numéros) : 30 euros. 

Pourquoi faire la révolution 

Alors que son legs est de plus en plus méconnu ou déli¬ 
bérément ignoré, la Révolution française n’est pourtant pas 
morte. De Tunis au Caire, de Tripoli à Sana’a, la révolution 
fait son retour dans l’histoire mondiale. Face au débat pu¬ 
blic que ces événements ont inspiré, les historiens ne peu¬ 
vent se contenter d’une position de commentateurs. Les 
analogies paresseuses et anachroniques entre révolution et 
totalitarisme ne convainquent aujourd’hui plus personne. 

Il faut s'interroger ce phénomène historique qui, à inter¬ 
valles réguliers, vient rompre le cours du temps pour ren¬ 
verser les puissants et inventer des régimes censés être 
plus justes pour le plus grand nombre. Il s’agit de regarder 
la révolution bien en face, avec ce qu’elle charrie de mépri¬ 
ses et d’occasions manquées, pour lui redonner sa dimen¬ 
sion de laboratoire du politique. 

Les auteurs (Jean-Luc Chappey, Bernard Gainot, 
Guillaume Mazeau, Frédéric Régent & Pierre Serna) sont 
membres de l’Institut d’histoire de la Révolution française. 

«Pourquoi faire la révolution» est paru aux Editions 
Agone. 208 pages -15 euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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